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vigueur jusqu au ucurci uu o.iiuvciiiurc Ltov, par luqum i As- 
semblée constituante l'abrogea, sans aucunement la remplacer. 
Le 16 septembre 1791, un décret de la même Assemblée, orga- 
nisant le jury, en déclarait les verdicts irrévocables. 
L'Assemblée législative, en présence des inconvénients résul- 

(i) Discours de M. Bérenger au Sénat (Compte rendu in extenso de la 
séance du 9 février 1894, Journal officiel du 10 février). 
(2) Rapport annexé au procès-verbal de la séance du 26 juin 1890. 
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tant de cette irrévocabilité, conféra, par décret du 18 août 1792, 
à la Cour de cassation, le droit de statuer sur les procès en re- 
vision engagés avant l'abrogation de cette procédure. 

La revision fut elle-même rétablie par un décret de la Con- 
rention en date du 15 mai 1793, puis de nouveau supprimée par 
le Code du 3 brumaire an IV. 

Le Code d'instruction criminelle de 1808, par ses articles 443, 
444 et 445, Tautorisa dans trois cas : 

1® L'inconciliabilité de deux arrêts de Cour d'assises ; 

2° « De suffisants indices sur l'existence de la personne dont 
la mort supposée aurait donné lieu à la condamnation » ; 

30 La condamnation pour faux témoignage d'un ou plusieurs 
témoins à charge. 

Les faits prouvèrent que les limites assignées par la loi au 
droit de réparation étaient trop étroites. Une erreur judiciaire, 
entre autres, le démontra jusqu'à l'évidence et, par la pénible 
émotion qu'elle excita, attira de nouveau l'attention des pou- 
voirs publics sur la question de la réforme des procès injustes. 
Le courrier de Lyon avait été attaqué, tué, dévalisé par cinq 
inconnus. Cinq personnes furent condamnées pour ce crime 
par la Cour d'assises. L'une d'elles, le sieur Lesurques, contre 
lequel la peine de mort avait été prononcée, fut exécuté. Quel- 
que temps après cette exécution, un individu, dont la ressem- 
blance avec Lesurques était singulière, fut reconnu coupable 
des faits qui avaient motivé la condamnation de ce dernier. 
Flagrante était donc l'erreur qui avait coûté la vie au malheu- 
reux Lesurques. Elle fit l'objet de discussions, de polémiques, 
de protestations. Des complaintes et des drames la rendirent 
légendaire. Une revision du procès fut demandée : elle fut re- 
connue impossible, l'article 447 du Code d'instruction crimi- 
nelle n'autorisant cette procédure, après la mort du condamné, 
que dans le cas prévu par l'article 444, c'est-à-dire en cas de 
présomption de vie de la prétendue victime d'un homicide. 

Ainsi se révélait une importante lacune dans le Code. La 
pratique en avait indiqué deux autres. Tout d'abord, la loi ne 
permettant de reviser que les arrêts de Cour d'assises, les juge- 
ments correctionnels et de simple police, devenus définitifs, 
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échappaient à toute réformation. D'autre part, aucune indem- 
nité ne pouvait être accordée au condamné innocent non plus 
qu'à sa famille. Et cependant, le principe d'un dédommagement 
aussi équitable n'avait pas seulement été posé par des réforma- 
teurs philosophes, tels que Montaigne, Montesquieu, Voltaire^ 
Beccaria ; ainsi que le rappelait avec tant d'à-propos M. Béren- 
ger au Sénat, la célèbre déclaration du 1®' mai 1788, par laquelle 
Louis XVI abolissait la torture, proclamait en ces termes le 
droit des condamnés innocents à une réparation pécuniaire : 
<^,.. Nous nous réduisons avec peine aujourd'hui à n'accorder 
pour indemnité à leur innocence que la certitude d'être solen- 
nellement reconnue et manifestée ; mais du moins, en attendant 
que nous puissions compenser pleinement les dommages qu'elle 
aura soufferts, nous voulons lui assurer dès ce moment, dans 
toute son intégrité, cette réparation qui laisse encore à notre 
justice de si légitimes regrets. » 

Il est surprenant, autant que regrettable, que le législateur 
du XIX« siècle ait tardé si longtemps à réaliser le vœu de la mo- 
narchie du XVIII«. Chose plus curieuse encore, aucun des projets 
ou propositions de loi, formulés depuis la promulgation du Gode 
de 1808, n'a eu pour but l'indemnisation du préjudice causé 
par l'erreur judiciaire, mais seulement la revision des procès 
injustes. Il en était ainsi de la proposition déposée, en 1822, 
devant la Chambre des pairs par M. le comte de Valence ; — de 
celles soumises, en 1836, par M. Laborde à la Chambre des dé- 
putés, et, en 1851, par MM. de Riancey et Favreau à l'Assemblée 
législative. 

En 1864, Jules Favre se plaça le premier au point de vue de 
la réparation du préjudice, en demandant au Corps législatif 
de voter le remboursement à la famille Lesurques des frais de 
justice par elle payés, en suite de la condamnation qui n'avait 
pu être réformée. En réponse à son véhément discours, le 
gouvernement impérial promit de déposer un projet de refonte 
des articles 443 à 447 du Code d'instruction criminelle. Ce pro- 
jet devint la loi du 29 juin 1867. Elle apportait deux amélio- 
rations importantes à la législation antérieure. 

Elle étendait le droit de revision aux condamnations correc- 
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tionnelles à Temprisonnement et à celles « prononçant ou em- 
portant Tinterdiclion, soit totale, soit partielle, de Texercice 
des droits civiques, civils et de famille ». 

Elle attribuait ce droit, « après la mort du condamné, à son 
conjoint, à ses enfants, à ses parents, à ses légataires univer- 
sels ou à titre universel, à ceux qui en ont reçu de lui la mis- 
sion expresse ». 

Mais elle n'accordait aucune indemnité aux victimes des er- 
reurs judiciaires. Bien plus, elle était si peu extensive que la 
famille Lesurques, àToccasion de laquelle elle avait été prépa- 
rée et votée, ne put aucunement bénéficier de ses dispositions 
et vit rejeter son pourvoi par la Gourde cassation, sur un rap- 
port concluant de Tillustre et très libéral Faustin-Hélie. 11 ré- 
sultait de ce rapport et de cet arrêt, comme des discussions 
mêmes de la loi de 1867 (1), que le champ d'application de cette 
loi était trop restreint. La loi du il juin 1895 a eu pour objet 
de l'élargir et d'assurer l'indemnisation du condamné reconnu 
innocent. 

CHAPITRE II 

TRAVAUX PRÉPARATOIRES DE LA LOI DU 8 JUIN 1895. 

Dès le 8 mai 1883, M. Pieyre déposait à la Chambre des dé- 
putés une proposition rendant le juge d'instruction pécuniaire- 
ment responsable, non seulement de ses ordonnances de renvoi, 
mais des condamnations injustes dont elles pourraient être sui- 
vies. Comme l'observait iM. Pourquery de Boisserin, rapporteur 
de cette proposition, l'adoption d'une telle disposition législa- 
tive eût rendu impossible « toute instruction criminelle et toute 
répression ». D'ailleurs, ajoutait l'honorable rapporteur : c il 
faut reconnaître et bien affirmer que la magistrature française 
comprend la grandeur de ses devoirs, de sa responsabilité mo- 
rale, sait éviter la passion, fuir l'entraînement et limiter par sa 
sagesse les erreurs pardonnables à la pauvre nature humaine » 

« Le projet de M. Pieyre demande une magistrature infailli- 
ble, un homme nouveau (2) ». 

(1) V. notamment les discours de MM. Martel et Maurice Richard. 

(2) Chambre des députés, rapport n° 718, p. 8. 
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sérieuses présomptions, avec droit à une indemnité pour le con- 
damné seul ». 

Une quatrième, de M. de Lacretelle, ne tendait qu'à indemni- 
ser Borras, sans revision du procès. Cette proposition appelait 
du rapporteur, M. Pourquery de Roisserin, une juste réflexion : 
« Son admission, écrivait-il, serait la revision par le Parle- 
ment, d'une décision de justice; ce serait la violatiori et la 
destruction du principe protecteur de la séparation des pou- 
voirs (i) », 

M. Boysset déposait, le 4 mars 1886, une proposition ajou- 
tant â Tarticle 443 les dispositions suivantes : « Si Tauteur si- 
gnalé d'un crime ou d'un délit, pour lequel a été prononcée 
une première condamnation, ne peut plus être poursuivi par 
suite de décès, de prescription, d'irresponsabilité pénale ou 
d'excusabilité. 

« Si dans les mêmes circonstances et par les mêmes motifs 
un témoin, sur la fausse déposition duquel la condamnation s'est 
produite, ne peut être poursuivi ». 

Cette proposition fut adoptée par la commission chargée 
d'examiner toutes celles relatives à la revision des procès crimi- 
nels. La commission y ajoute une disposition, empruntée aux 
propositions Laguerre et Chiche et admettant lare vision « tou- 
tes les fois qu'un fait se produit ou se révèle, d'où paraît résul- 
ter la non-culpabilité d'un condamné (2) ». Mais dans ce der- 
nier cas, elle proposait de ne confier le droit d'intenter l'action 
en revision qu'au Garde des sceaux, tandis que, dans les pre- 
miers, elle en attribuait la faculté, non seulement à ce Ministre, 
mais « au condamné, à son conjoint, à ses enfants, à ses pa- 
rents, à ses légataires universels ou à titre universel et à ceux 
qui en ont reçu la mission expresse ». 

Elle portait à cinq ans (au lieu des deux ans de la loi de 1867), 
le délai de l'action et ne le faisait courir que « du jour où elles 
(les parties réclamantes) auront connu la seconde des condam- 
nations inconciliables ou la condamnation des faux témoins ». 
Elle décidait que les dommages-intérêts, arbitrés par les tri- 

(1) Rapport cité. 

(2) Rapport précité dp M. Pourquery de Boisserin. 
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^ là- 
Bien plus, il est parfaitement « inutilède légiférer, si dès main- 
tenant il faut prévoir la nécessité d'arrêts réglementaires de la 
Cour de cassation sur chaque ligne ou chaque mot de la loi ». 

« Les ordonnances de non-lieu'et les arrêts des chambres des 
mises en accusation ne sont jamais motivés ; ils renvoient les 
prévenus sans les acquitter. La meilleure preuve, c'est que l'ar- 
ticle 246 du Gode d'instruction criminelle autorise la reprise 
des poursuites si des charges]nouvelles sont démontrées. 

« Quelle serait donc lafsituation du juge d'instruction au len- 
demain d'une ordonnance de non-lieu ? Le prévenu saisit le 
tribunal et obtient des dommages-intérêts. La décision devient 
définitive. Un an, six mois s'écoulent ; de nouvelles charges 
éclatent, les poursuites sont reprises. Le juge correctionnel ne 
serait-il pas arrêté par la décision civile ? S'il passe outre et 
condamne, quelle décision sera digne de foi ? 

« Toute instruction devient impossible, aucune ordonnance 
de non-lieu ne sera plus rendue ; tous les prévenus seront dé- 
férés au tribunal. 

« L'antagonisme, la contrariété des deux jugements fera naî- 
tre contre la magistrature les plus violentes polémiques et dé- 
truira le respect et rautorilé qui lui sont nécessaires. L'ordon- 
nance de non-lien ne démontre jamais l'innocence. Un juge 
d'instruction qui agirait autrement commettrait une impru- 
dence. Que ferait-il en présence de charges nouvelles? 

« Vous voulez que cette innocence soit proclamée ; mais par 
qui le sera-t-elle, alors que le juge d'instruction sera dessaisi ? 
Est-ce par le ministère public? Est-ce par le magistrat civil? 
Vous allez mettre en présence, devant le magistrat civil, le juge 
d'instruction et le prévenu ? » 

Au resté, « les erreurs sont plus rares qu'on ne le suppose. 11 
faut le dire à l'honneur de la magistrature française ». 

« Les jugements qui ont été rendus en matière correction- 
nelle se sont élevés, dans ces cinq années, à 188.000, dont 
10.700 ont été frappés d'appel. Sur ce nombre, 8.000 ont été 
confirmés et 2.700 infirmés. 

« L'infirmation n'est pas toujours une critique du premier 
juge, car tous les arguments peuvent ne pas avoir été présen- 
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tés. L^affaire a pu rester dans une obscurité fâcheuse pour le 
prévenu ». 

Après une réplique de M. Ghiché, rappelant qu'il ne demande 
d'indemnisation qu'au cas d'une démonstration complète de 
l'innocence, M. Pontois parle dans le même sens que le rappor- 
teur, mais il apporte au projet de la commission un amende- 
ment qu'il explique ainsi :« Cependant, quand des individus 
sont arrêtés au cours d'une information criminelle, que leur 
innocence est reconnue au cours même de cette information, 
que néanmoins suite est donnée à cette information par Je ren- 
voi devant la Cour d'assises» et que le véritable coupable est 
condamné par elle, je dis que, dans ce cas, les individus qui, 
au début de l'information, alors que les éléments manquaient 
pour préciser les charges, ont été arrêtés, détenus préventive- 
ment pendant un mois, deux mois, six mois même ont droit à 
une indemnité. » 

La clôture de la discussion générale est prononcée, le passage 
à la discussion des articles voté. 

M. Fallières, Garde des sceaux, déclare que le Gouvernement 
est d'accord avec la commission sur tous les points. Le contre- 
projet Chiche est rejeté et la séance levée. 

Les vacances parlementaires de janvier interrompent la dis- 
cussion des propositions relatives aux erreurs judiciaires. Cette 
discussion est reprise dès la rentrée de la Chambre, dans la 
séance du 5 janvier 1892 (1). MM. Letellier et Pontois déposent 
des amendements tendant, tous deux, à l'affichage et à la publi- 
cation officielle des arrêts de revision. Us se concertent pour 
combiner ces amendements en un seul, portant : « L'arrêt de 
revision sera affiché conformément à l'article 36 du Clode pénal 
et inséré d'office au Journal officiel. La publication de cet arrêt 
dans cinq journaux au choix du demandeur, sera en outre or- 
donnée, s'il le requiert. » 

M. Bovier-Lapierre défend un amendement ainsi conçu : 
a Le prévenu et l'accusé, lorsqu'il n'existe pas de partie civile 
et qu'ils n'auront point par leur faute donné lieu à la poursuite, 

(1) V. le compte rendu in extenso aa Journal officiel da 6 janvier. 
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pourroDt obtenir une réparation pécuniaire de TEtat, dans le 
cas d'innocence déclarée par le jugement ou Tarrét correctionnel 
ou par la réponse du jury sur la question, qui lui sera toujours 
posée par le président des assises, dans les conditions et en la 
forme prescrites par les articles 340, 345 et 347, relatifs aux cir- 
constances atténuantes. Il sera statué sur le chiffre des domma- 
ges : en matière correctionnelle par le tribunal ou la Cour sai- 
sis, sur la demande du prévenu acquitté ; en matière criminelle, 
par la Cour d'assises, si l'accusé acquitté ne déclare pas renon- 
cer de ce chef au bénéfice de la réponse du jury. » 

A l'appui de son amendement, l'orateur invoque le raison- 
nement suivant : « Vous savez. Messieurs, que lorsqu'un parti- 
culier met lui-même en mouvement l'action publique, il peut 
être condamné à des dommages-intérêts si son action est jugée 
téméraire ou injustifiée. Or, qu^nd la société se substitue au 
droit de poursuite de l'individu, il est de toute justice qu'elle ré- 
pare, elle aussi, le préjudice qui peut résulter de son action. » 

Le rapporteur fait connaître que la commission repousse l'a- 
mendement Bovier-Lapierre, qui « embrasse, sous le couvert 
du principe de l'indemnité, des points de droit criminel nom- 
breux, complexes et différents ». 

M. Fallières, Garde des sceaux, déclare que le Gouverne- 
ment n'accepte pas non plus l'amendement et fait observer que 
« beaucoup de ceux qui veulent accorder une indemnité, après 
une erreur judiciairement constatée, peuvent reculer devant la 
perspective de voir allouer cette indemnité même au cas de 
simples poursuites mal fondées ». 

MM. Fernand de Ramel et Pontois déposent et soutiennent 
des amendements ayant le même but que celui de M. fiovier- 
Lapierre, mais demandant, en outre, l'indemnisation des in- 
culpés ayant bénéficié d'une ordonnance de non-lieu. La Cham- 
bre prend en considération les trois amendements et les renvoie 
à la commission. 

Après de vives discussions, la majorité de la commission 
adopte la proposition transactionnelle suivante, qui est dépo- 
sée à la séance du 25 février 1892, par le rapporteur, M. Pour- 
query de Boisserin, à qui en était due la rédaction : 
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quin, Conseiller d'Etat, devient un projet de loi que M. Ricard, 
Garde des sceaux, dépose au Sénat, dans la séance du 28 juin 
1892 (1). Ce projet est renvoyé à la commission spéciale déjà 
élue. 

Elle choisit pour rapporteur M. Bérenger, qui rédigea un 
rapport extrêmement remarquable, exposant et comparant les 
diverses propositions, puis justifiant la rédaction proposée par 
la commission. 

11 traite d'abord du nouveau cas de revision, qui fait Tobjet 
du paragraphe 4 de l'article 443 (11 en est de même dans la loi 
du 11 juin 1895). Ce paragraphe était ainsi formulé dans la pro- 
position de la Chambre : « Lorsqu'un fait vient à se produire 
ou se révéler, d'où paraît résulter la non-culpabilité de celui 
qui a été condamné » , 

Il était complété par le projet du Gouvernement dans les 
termes suivants : « Lorsque, après une condamnation , un fait 
viendra à se produire ou à se révéler, ou lorsque des pièces in- 
connues lors des débats seront représentées, de nature à établir 
l'innocence du condamné, » 

Cette rédaction est acceptée par la commission du Sénat. Le 
principe qu'elle consacre est posé en ces quelques mots, aussi 
clairs qu'éloquents, par le rapport de M. Bérenger, « La phi- 
losophie du droit n'admet plus que la vérité soit enchaînée 
dans des formes fatales. La preuve morale a pour elle le même 
degré de certitude que la preuve matérielle. 

« Il y a donc lieu d'étendre par une disposition générale le 
droit de demander la revision à tous les cas où Terreur judi- 
ciaire peut être reconnue. » 

La commission, partageant encore sur ce point l'avis du 
Conseil d'Etal, estime qu'il y a lieu de maintenir le délai de 
deux ans imparti au demandeur en revision pour la receva- 
bilité de sa demande par Parlicle 444 du Code d'instruction cri- 
minelle. La Chambre des députés avait adopté à cet égard une 
prescription de cinq ans, qui eût, comme l'objecte le rapport, 
laissé la chose jugée trop longtemps en suspens. 

(1) Sénat, n« 169. Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juin 1892. 
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' En ce qui concerne la réparation pécuniaire des erreurs de 
justice, la Chambre avait admis qu'elle fut de droit. Le Consoil 
d'Etat la considérait, au contraire, comme purement faculta- 
tive, un acte de souveraineté ne pouvant engager l'Etat. Si une 
indemnité était accordée à la victime d'une erreur judiciaire, 
ce ne devait être qu'à titre purement gracieux, en vertu d'un 
devoir de solidarité sociale (i). 

La commission sénatoriale n'était favorable ni à Tune ni à 
l'autre théorie. Elle estimait qu'aucune indemnité n'était due 
au condamné qui, « par l'imprudence de son langage ou de sa 
conduite, » s'était exposé aux poursuites. « Par exemple s'il a 
été trouvé sur le lieu du crime au moment où celui-ci venait 
de se commettre. De franches explications auraient démontré 
son innocence ; il a refusé de les donner ou, le cas s'est vu, il 
s'est faussement accusé pour sauver l'auteur véritable, ou en- 
core il a fait l'apologie du crime commis, dans des circonstan- 
ces suspectes. Que lui doit-on, n'est-il pas Tunique cause de ses 
malheurs? (2) ». 

Par contre, elle n'admettait pas comme le Conseil d'Etat 
« que la dette de l'Etat n'ait pour cause que Taccomplissement 
d'un devoir purement moral, qu'un simple acte de bienfaisance 
et d'humanité... La source de l'action, il faut savoir le recon- 
naître nettement, est dans l'obligation juridique de réparer la 
faute sociale dont sa prudence aurait dû le préserver » (3). 

Elle en conclut que la réparation est un droite mais un droit 
dont V exercice comporte une appréciation (4). 

En conséquence, elle proposait de remplacer dans la rédac- 
tion votée par la Chambre ces mots : « Des dommages-intérêts 
devront être alloués » par ceux-ci : « L'arrêt ou le jugement de 
révision pourra.,. » 

Le Conseil d'Etat exigeait que le condamné justifiât d'un 
préjudice matériel. La commission a fait sur ce point une dis- 
tinction, ainsi expliquée par le rapport : « S'agit-il de quelque 

(1) Y. Pexposé de cette doctrine dans le rapport de M. le conseiller Jacquin* 

(2) Rapport précité de M. Bérenger. 

(3) Rapport précité de M. Bérenger. 

(4) Idem. 
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parent éloigné? Il n'est pas douteux qu'on devra exiger de lui 
la preuve qu'il a subi un dommage personnel et en même temps 
matériel. — La demande est-èlle formée par le condamné lui- 
même, ou par quelqu^un de ses proches, ceux particulièrement 
du même nom, que la honte ou le déshonneur ont dû atteindre 
comme lui, pourquoi demander desjustifîcalions spéciales? Ne 
suffit-il pas du préjudice général qui les a atteints dans leur 
considération, leur repos, leurs relations, leur vie entière, pour 
légitimer leur demande? » 

Elle accorde donc la réparation sans condition au condamné, 
à son conjoint, à ses ascendants et descendants. Elle ne Tac- 
corde aux autres ayants droit qu'après justification d'un préju- 
dice matériel. 

La question la plus discutée et la plus discutable était celle 
de savoir si une indemnité était due aux inculpés ayant béné- 
ficié d*un acquittement ou d'une ordonnance de non-lieu. La 
commission sénatoriale a cru pouvoir distinguer, ici encore, 
entre le cas de l'innocence absolue et celui de Tinnocence ac- 
compagnée d'une « faute personnelle de l'inculpé ». Elle n'a 
donné droit à une réparation pécuniaire que dans le premier 
cas. Elle n'a, de plus, accordé ce droit qu'à l'inculpé seul, en 
lui impartissant un délai de six mois pour exercer sa revendi- 
cation devant la juridiction civile. 

Très franchement, M. Bérenger termine son rapport en dé- 
clarant que la proposition de loi votée par la commission porte 
une grave atteinte à la maxime resjudicatapro veritate habetur : 
« Si, dit-il, l'ensemble de ces dispositions était adopté, un prin- 
cipe nouveau, dont il est impossible de méconnaître la portée, 
serait introduit dans nos lois pénales, et à la fiction douteuse de 
l'infaillibilité des arrêts serait substituée cette vérité de haute 
morale, assurée d'avance de l'assentiment public. Nous ne 
pensons pas qu'elle soit de nature à amoindrir le respect et 
l'autorité de la justice. » 
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CHAPITRE m 

TRAVAUX PRÉPARATOIRES fsuitej. 

Discussion de la loi au Sénat. 

Le 9 février 1894, s'ouvrit au Sénat la discussion de la propo- 
sition de loi relative aux erreurs judiciaires (i). Le rapporteur 
de la commission sénatoriale, M. Bérenger, développa les ter- 
mes de son rapport dans un discours dont Téloquence égalait 
la dialectique. Nous en avons cité un passage au début de cette 
étude ne trouvant point, pour justifier le principe de la répa- 
ration des erreurs judiciaires, d'expressions aussi fortes que 
celles dont a usé Téminent orateur. 

Après cette justification et un attachant historique de la ques- 
tion, le rapporteur a cherché quel vice de législation n'avait 
point permis d'indemniser, ni même d'innocenter, les victimes 
des erreurs dont il venait de remémorer le souvenir. Il démon- 
tre alors que ce vice est la limitation des cas de revision à trois 
et légitime ainsi leur extension : « Le droit moderne ajustement 
reconnu que la preuve morale n'avait point un degré de certi- 
tude moindre que la preuve légale, qu'elle pouvait entraîner 
moins d'erreurs, en laissant plus de liberté aux juges. Pourquoi 
ne pas appliquer désormais ce principe, qui est aujourd'hui la 
règle constante des jugements, à la matière qui nous occupe ? 
C'est, Messieurs, ce que la Chambre des députés a pensé avec 
raison et ce que nous vous proposons de sanctionner. Il suffira, 
pour réaliser cette réforme, d'ajouter aux cas de revision prévus 
parle Code un paragraphe nouveau qui a été formulé ainsi; 
« Lorsqu'après une condamnation un fait viendra à se produire 
» ou à se révéler, ou lorsque des pièces inconnues lors des dé- 
» bats seront représentées de nature à établir l'innocence du 
condamné ». Ainsi nous serons assurés de ne plus assister à 
cet affligeant spectacle de la justice impuissante à réparer l'er- 
reur qu'elle a commise, et nous échapperons au devoir de re- 
mettre sans cesse la loi pénale en question ». 

(1) Journal officiel du 10 février 1894. 
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Il y a lieu, toutefois, de se prémunir contre les demandes en 
revision faites de mauvaise foi : « Il faut instituer une procé- 
dure qui permettra à la certitude seule d'arriver jusqu'au juge 
de la revision ». Cette certitude, « il faut la demander à la 
multiplicité et à la bonne organisation des examens préala- 
bles ». Aussi, dans le cas nouveau de revision, la demande 
devra-t-eile être soumise au Garde des Sceaux qui, avant de 
la rejeter ou de la transmettre à la Cour de cassation, sera te- 
nu conformément à une proposition de M. Mazeau, adoptée par 
la Commission, de prendre Tavis d'une commission composée 
des directeurs du Ministère de la justice et de trois conseillers 
à la Cour suprême, annuellement désignés par elle. M. Bérenger 
traite ensuite la question de l'indemnité due aux victimes judi- 
ciaires. Il rassure ceux qui craindraient les conséquences de 
cette indemnisation sur les finances de TÉtat. Le nombre des 
procès en revision portés devant la Cour de cassation de 1871 
à 1894 n'a été que de 23, soit un par année. 

Il défend contre le Garde des Sceaux la seconde partie du 
projet de la Commission, accordant une indemnité aux inculpés 
ayant bénéficié d'une ordonnance de non-lieu ou d'un acquitte- 
ment. Nous ne voulons pas analyser maintenant cette puissante 
défense, devant revenir sur Targumenlation de Thonorable rap- 
porteur dans le chapitre où nous examinerons la loi votée par 
les Chambres qui n'ont pas, sur ce point, adopté les conclusions 
de la Commission sénatoriale. 

Au début de la séance du 12 février (1), M. Guérin justifie à son 
tour le principe d'une réparation des erreurs judiciaires. Mais 
il fait observer que ces erreurs sont heureusement rares et il 
se prononce énergiquement contre toute responsabilité pécu- 
niaire de l'État. Invoquant l'opinion du Conseil d'État exprimée 
par M. le conseiller Jacquin « dans un rapport plein d'intérêt et 
très remarquable », que nous avons eu à citer précédemment, 
M. Guérin soutient que la responsabilité pécuniaire de l'État 
est inadmissible en droit public. Comment appliquer à l'Etat 
l'article 1382 du Code civil et l'obliger, ainsi qu'un particulier, 

(1) Journal officiel du 13. 
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à réparer le préjudice par lui causé ? On oublie que le fait 
seul d'uQ particulier ne suffît pas pour engager sa responsabilité 
et qu'il faut encore y ajouter sa faute, aux termes mêmes de 
Tarticle 1382 : « Combien de cas, s'écrie Torateur, dans lesquels 
une foule de circonstances peuvent amener une erreur dans 
la condamnation ou dans la poursuite et où cependant vous ne 
pourrez relever de faute de la part des magistrats. — Mais il 
ne faut pas oublier non plus que, dans le système du Code civil , 
dans les termes de Tarticle 1382, lorsqu'un simple particulier 
est tenu de réparer le dommage qu'il a occasionné par son fait 
et par sa faute, c'est avec son propre argent qu'il le répare, c'est 
avec ses propres deniers qu'il y- pourvoit. L'État, au contraire, 
serait tenu de le faire aux frais des contribuables, qui sont ce- 
pendant tout à fait étrangers à la faute commise, si tant est 
qu'il y ait faute ^). L'honorable sénateur se prévaut d'avis iden- 
tiques, exprimés par M. Nogeht St-Laurent, député, en 1867, et 
par M. Laferrière, vice-président du Conseil d'État, dans son 
savant Traité de la juridiction administrative. 

Il combat ensuite, par une argumentation extrêmement ha- 
bile et logique, la partie de la proposition étendant le droit à 
l'indemnisation aux cas d'acquittement ou d'ordonnance de 
non-lieu. Ainsi que nous l'avons fait pour le discours de M. Bé- 
renger, nous réservons l'analyse de celui de M. Guérin à ce 
point de vue particulier, pour le moment où nous aurons à 
faire l'examen critique de la loi elle-même. 

Après quelques observations de M. Bérenger, la discussion 
générale est close, et le Sénat passe à la discussion des articles. 
Il adopte sans discussion les trois premiers paragraphes du 
nouvel article 443, reproduction presque textuelle de l'ancien. 
La Commission proposait d'ajouter au 3e paragraphe l'alinéa 
suivant : « Dans ces deux derniers cas (ceux des || 2 et 3), le 
droit à la re vision reste ouvert, alors même que l'auteur signalé 
du délit ou du crime, à l'occasion duquel a été prononcée une 
première condamnation, ou que le témoin soupçonné de faux 
témoignage ne peuvent plus être poursuivis ou condamnés, 
par suite de décès, de prescription, d'irresponsabilité pénale 
ou d'excusabilité. M. Godin a déposé un amendement ainsi 
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conçu : « La revision pourra être demandée, dans les cas prévus 
aux deux paragraphes précédents, lorsque la poursuite com- 
mencée a été interrompue par suite de décès, de prescription, 
d'irresponsabilité pénale ou excusabilité de la personne signa- 
lée comme auteur du crime, du délit ou du faux témoignage ». 

M. Godin expose le danger auquel son amendement a pour 
but de parer. Il demande qu'une poursuite soit au moins com- 
mencée contre l'auteur présumé ou le faux témoin pour qu'il 
y ait ouverture à revision et qu'il ne suffise point d'un indice 
ou d'un soupçon, laissé en quelque sorte à l'appréciation du 
demandeur en revision. Non seulement, une telle extension du 
droit de revision multiplierait lès demandes injustifiées, mais 
elle permettrait aux condamnés de se soustraire à l'exé- 
cution de leur peine : « Le projet dit que, si l'arrêt ou le juge- 
ment de condamnation n'a pas été exécuté, l'exécution en est 
suspendue de plein droit, à partir du jour où le condamné a 
saisi la Cour, de cassation ; de telle sorte qu'un individu qui a 
été condamné à six mois ou un an de prison et dont la condam- 
nation est définitive aura, si vous votez le paragraphe tel que 
vous le propose la commission, un procédé très simple pour 
empêcher l'exécution de la peine : il saisira la Cour de cassa- 
tion d'une requête en revision en accusant n'importe quelle 
personne décédée d'avoir commis le fait. Le lendemain du jour 
où la Cour de cassation aura rejeté sa première requête, il en 
déposera une nouvelle ». 

M. le Rapporteur : « Mais non ! Non bis in idem ». 

M. Jules Godin : « Non, me dites-vous, M. le Rapporteur ! 
Permettez-moi de vous dire qu'il faudrait au moins le déclarer 
dans votre article. Du moment où vous ne limitez pas la pos- 
sibilité de demander la revision, où vous déclarez que l'individu 
condamné a le droit de saisir la Cour de cassation par une re- 
quête et que cette requête empêche l'exécution de la peine tou- 
tes les fois que la Cour de cassation sera ainsi saisie par une 
requête en revision, il sera absolument impossible d'arrêter 
l'individu condamné... Il est préférable, selon moi, de suivre 
l'opinion du Gouvernement et de transporter le deuxième ali- 
néa du troisième paragraphe au paragraphe 4, c'est-à-dire de 
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réserver seulement au Garde des sceaux le droit d'examiner 
s'il y a lieu, oui ou non, de saisir la Cour de cassation. ». 

M. Antonin Dubost, Gfarde des sceaux, déclare qu'il ne s'op- 
pose pas à Tadoption de l'amendement de M. Godin. 

M. Bérengér, rapporteur : «... La commission estime que si cet 
amendement était adopté, c'est-à-dire s'il fallait, pour justifier 
le droit, qu'il y eût un commencement de poursuites, nousse- 
irions exposés à bref délai, à voir se renouveler les réclamations 
et les émotions auxquelles il est dans la pensée de tous de met- 
Ire un terme... Certains droits se trouveraient paralysés parce 
que la mort ou l'incapacité seraient survenues, avant que la 
poursuite eût pu être commencée. — Oh ! je comprends bien le 
danger qu'on redoute. Si on peut indéfiniment attendre sans 
provoquer de poursuites, on pourra attendre jusqu'à ce que les 
témoins aient disparu, jusqu'à ce que les preuves soient disper- 
sées, et on trompera la justice. Mais remarquez que nous au- 
rons pour juges, dans ces questions, les juges les* plus compé- 
tents, les plus avisés, les plus prudents et les plus élevés qu'on 
puisse trouver dans l'ordre judiciaire. La chambre criminelle 
de la Cour de cassation, elle-même, devra rendre deux déci- 
sions, riinè sur l'admissibilité et l'autre sur le fond. Les garan- 
ties sont donc très suffisantes. » 

M..Béi'enger répond ensuite à la jseconde objection de M. Go- 
din, la possibilité pour le condamné de retarder l'exécution de 
sa peine par une demande en revision sans motif sérieux : « As- 
surément la Cour de cassation ne s'y laisserait pas prendre ; elle 
repousserait la demande et tout serait dit. Mais dès le lendemain 
du jour où la demande aura été rejetée, ajoute-t-on,qui empêche 
qu'une nouvelle demande soit faite, puis une troisième, une qua- 
trièmeetquel'exécutiondelapeine nesoitainsi éternellement re- 
tardée? — Je me permets de répondre àM. Godin qu'il suppose des 
hypothèses vraiment impossibles... Quand il nous dit que nous 
devrions au moins le prévoir, je lui réponds que cela est inutile 
par la seule raison que, quand une chose est jugée une fois, 
elle ne peut être demandée de nouveau. En tout cas, la procé- 
dure de procès semblables serait 1res rapide, et la mauvaise 
foi n'aurait pas grand'chose à gagner à cette tactique. — Main- 
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tenant, Messieurs, y a-t-il bien lieu de s'alarmer quand on re- 
cherche les cas dans lesquels cette ruse pourrait se produire ? 
Il ne peut être question que de ceux où un individu n'a pas 
encore commencé à exécuter sa peine. Il faut donc nécessai- 
rement supposer une condamnation correctionnelle, car la 
condamnation criminelle implique toujours l'état de déten- 
tion de l'accusé. Il faut même supposer une condamnation 
correctionnelle légère, car si le fait était important et la con- 
damnation grave, surtout s'il s'agissait d'un récidiviste, il 
est évident que l'individu n'aurait pas été laissé en liberté. 
— Il s'agira donc nécessairement d'individus laissés en liberté 
par le ministère public, jugés par conséquent par lui peu dan- 
gereux pour la sécurité sociale, qu'on n'aura même pas jugé 
utile d'arrêter de suite après la condamnation. Dans ces condi- 
tions, quel danger y aurait-il à ce qu'ils pussent, par la tac- 
tique que l'on redoute, gagner quelques semaines de liberté ? 
Je ne trouve pas que la société y soit gravement compro- 
mise. Faut-il, pour un si minime intérêt, nous exposer à 
proscrire des demandes légitimes, intéressantes et dignes de 
pitié, par la seule raison qu'on n'aura pas eu le temps de pro- 
voquer un commencement de poursuites ? Nous ne le pensons 
pas ». 

M. le Garde des Sceaux : « .... M. Godin avait signalé les in- 
convénients très réels de la disposition finale du paragraphe 3, 
d'où il pourrait résulter, en effet, la possibilité pour un con- 
damné, h l'aide d'une série de demandes en revision, de retar- 
der pendant longtemps l'exécution de la condamnation. L'ob- 
jection de M. Godin reste debout tout entière, même après la 

réponse de l'honorable M. Bérenger La commission a adopté, 

sur ma demande, une disposition additionnelle à l'article 444, 
de laquelle il résulte que le ministre de la justice ne pourra 
demander la revision qu'après avoir pris l'avis d'une commis- 
sion spéciale instituée auprès de lui. Les victimes d'erreurs 
judiciaires trouveront dans cette commission des garanties suf- 
Gsantes d'impartialité. Il n'y a donc aucun inconvénient à dé- 
férer au Garde des sceaux le droit exclusif de demander la re- 
vision dans te cas du second alinéa du paragraphes, comme 
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dans les cas prévus par le paragraphe 4. Par suite, Tamende- 
ment de M. Godin pourrait être adopté avec avantage et il y a 
lieu de le renvoyer à la commission ». 

M. le rapporteur: « M. le Garde des sceaux nous suggère 
une solution qui laisserait, si je l'ai bien compris, le texte de la 
commission intact, en le reportant à une autre place, où il 
prendraitce caractère que les demandes de cette nature devraient 
être soumises d'abord à Texamen du ministre de la justice. — 
Si la question est ainsi posée, la commission ne sera peut-être 
pas éloignée de s'entendre avec le Gouvernement. Je ne puis 
toutefois rengager sans la consulter et je demande au Sénat de 
lui en référer », 

L'amendement de M. Godin est renvoyé à la commission. 

Le paragraphe 4 est adopté. 

L'article 444 concernant la procédure renferme, dans le pro- 
jet de la commission, la disposition suivante : « La demande 
sera non recevable pour les cas déterminés aux n*^" 2 et 3 de 
l'article précédent, si elle n'a été inscrite au ministère de la 
justice dans les deux ans à dater du jour où elles auront connu 
le fait donnant ouverture à la revision ». M. Godin propose de 
réduire ce délai à six tnois. 

Le rapporteur accepte, au nom de la Commission, sa réduction 
à un an, qui est adoptée. 

La suite et l'ensemble de Particle 444 sont votés sans discus- 
sion. Il en est de même de l'article 445. 

Sur l'article 446, il y a un amendement de M. Bernard propo- 
sant de rendre obligatoire l'indemnisation du condamné reconnu 
innocent par un arrêt de revision. L'auteur de cet amendement 
invoque à la tribune le projet adopté par la Chambre des dé- 
putés, projet rendant cette indemnisation obligatoire et ne lais- 
sant aux tribunaux que le droit d'en fixer le montant: ci La 
question se pose ainsi, dit-il : obligation ou faculté. Suivant que 
vous aurez adopté l'une ou l'autre de ces formules, vous aurez 
donné ou vous aurez enlevé à votre loi toute sa portée, toute 
son efficacité, et même son caractère juridique. Vous voulez 
la faculté, disait déjà en 1867 Jules Favre, là où le droit 
existe 1 ; puis, dans un admirable discours, dans ce langage 
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élevé dont il avait le secret, il protestait avec autant de force 
que d'éloquence contre Tinjustice d'une législation laissant à 
Tarbitraire le soin d'indemniser la victime d'une erreur judi- 
ciaire 

« Qu'une faute, qu'une imprudence grave de la victime de Ter- 
reur judiciaire soit mise dans la balance, pour fixer le quantum 
des dommages-intérêts, je le comprends, et je le demande aussi ; 
c'est le droit commun;... Mais que ces circonstances de fait 
suppriment le droit lui-même, c'est cequeje ne saurais admettre, 
étant donné le principe sur lequel la Commission fait reposer 
l'action en dommages-intérêts ». L'orateur estime qu'il n'est pas 
une des erreurs judiciaires constatées au cours du siècle dont la 
victime n'eût pu,si la proposition de la Commission avait été en 
vigueur, échouer dans sa demande en dommages-intérêts. 

« C'est, ajoute-t-îl, une seconde revision du procès à laquelle 
on va convier les tribunaux, et, après avoir solennellement re- 
connu l'innocence du condamné, après avoir proclamé l'erreur 
judiciaire, il pourra se faire, il arrivera le plus souvent que la 
décision relative à la réparation pécuniaire sera, en apparence 
du moins, en contradiction avec la première. Et je vous le de- 
mande alors. Messieurs, quelle situation aurez-vous faite à la 
victime de l'erreur judiciaire, h cette victime dont vous avez 
solennellement proclamé l'innocence et à laquelle les tribunaux 
auront refusé d'accorder des dommages-intérêts, parce qu'ils 
auront trouvé, dans les circonstances de la cause, je ne sais 
quelle faute, quelle imprudence I » 

A ce moment, M. Demôle s'écrie qu'il ne comprend pas « en 
quoi peut consister la faute de celui qu'on a condamné in- 
justement, et M. le Rapporteur lui répliquant : « S'il a avoué 
par exemple 1 » M. Trarieux objecte : « Cet aveu ne constitue pas 
une faute, il "aura le plus souvent agi sous une pression, sous 
une influence qui a aboli sa volonté ». M.Bernard reprend: 
«Mes honorables collègues, MM. Demôle et Trarieux, ont raison, 
et je suis heureux de rencontrer leur adhésion. M. le Rappor- 
teur émet une objection : si la victime de Terreur judiciaire 
a fait un aveu, comment lui accorder un droit à une indemnité ? 
N'est-elle pas Tunique cause de son malheur ? Ce n'est pas à un 
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jurisconsulte aussi éminent que l'honorable M. Bérenger que 
j'aurai besoin de rappeler cette maxime de notre droit pénal : 
Nemo auditur perire volens. L'aveu ne constitue pas une pré- 
somption légale de culpabilité, et cet aveu, accepté trop faci- 
lement peut-être, n'est qu'une preuve morale. La loi exige 
d'autres preuves : elle veut qu'on entende des témoins, et c'est 
sur ces témoignages réunis que le juge ou le juré forme sa con- 
viction. L'aveu ne fait donc pas disparaître l'erreur, la faute 
sociale, et, par conséquent, ne peut pas supprimer le droit à 
une indemnité. » 

L'orateur expose ensuite la situation fâcheuse qui serait faite 
au condamné dont la condamnation serait revisée, mais à qui 
seraient refusés des dommages-intérêts. Une telle contradic- 
tion entre deux décisions judiciaires serait, en outre, dénature 
à provoquer des mouvements d'opinion défavorables à l'une 
ou à l'autre. Il conclut à l'adoption du texte voté par la Cham- 
bre des députés. 

M. LE Rapporteur : «.... Cette thèse me paraît devoir d'abord 
être jugée par ses conséquences. Il est des cas, en effet, où elle 
produirait si manifestement l'injustice et le scandale qu'elle ne 
tarderait pas à soulever les plus légitimes protestations. Je vais 
préciser des hypothèses : Un crime est commis ; un individu 
est soupçonné. Non seulement il ne cherche pas à se justifier, 
mais il déclare être l'auteur du crime. Il maintient cette décla- 
ration jusqu'au jour de la condamnation, — le cas s'est vu, — 
et il est condamné sur son propre aveu. 

« Plus tard, il est reconnu qu*il a été mu dans cette attitude, 
— que l'honorable M. Demôle semble considérer comme invrai- 
semblable, bien qu'elle se soit rencontrée dans certaines affai- 
res, — par le désir de sauver ses amis 

M. LE Ministre de la justice: « Ou même par un intérêt per- 
sonnel ». 

M. MoRELLET : « Il peut avoir reçu de l'argent pour cela. » 

M. Thézard : « Dernièrement, un individu s'est faussement 
accusé pour jouer un mauvais tour à la justice. » 

M. lE Rapporteur : « Le motif, quel qu'il soit, a existé, puis- 
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que pour atteindre son but, Tinculpé n'a pas hésité à subir 
rînfamîe d'une condamnation. 

« Quelques années après, le même intérêt n'existant plus, 
il fait connaître la vérité, qu'il dépendait de lui de dire dès le 
premier jour. 11 demande la revision et l'obtient; car, en pré- 
sence de Terreur reconnue, elle ne peut pas lui être refusée. 
Puis, étant la seule cause de son malheur, il a l'audace de se 
retourner contre la société, qui ne l'a condamné que parce qu'il 
l'a voulu, et de lui réclamer des dommages-intérêts. Je dis 
qu'une réparation pécuniaire dans ce cas serait absolument 
révoltante et que la conscience publique ne le supporterait pas. 

« Supposez un autre cas ; on ne peut pas le qualifier d'hy- 
pothétique celui-là : il se présente fréquemment. Un individu 
se dérobe par la fuite à une accusation dirigée contre lui ; il 
se laisse poursuivre par contumace. II est innocent cependant, 
mais il a eu quelque raison de fuir devant l'accusation. L'ins- 
truction se poursuit contre lui. Les présomptions recueillies 
s'aggravent par l'effet même de sa fuite : il est condamné sans 
être défendu. Il revient ; il fait revivre son procès. Comment ! 
il dispesait de la vérité ; il lui suffisait de se présenter, de la 
dire, de faire entendre la défense même qui a justifié la revi- 
sion, pour que l'erreur ne fût pas commise ; c'est par sa faute 
seule qu'elle s'est produite, et vous voudriez que la société fût 
responsable 1... » 

Répondant ensuite à M. Guérin, M. Bérenger combat la doc- 
trine du Conseil d'Etat en ces termes : « Voyons sur quoi se 
fonde cette doctrine. Elle est tout entière dans ce principe, for- 
mulé dans un de ses écrits par l'honorable et éminent M. La- 
ferrière, que, lorsqu'un acte confine à la souveraineté ou se con- 
fond avec elle, il ne peut pas entraîner la responsabilité civile. 
Messieurs, je proteste de toutes mes forces... » 

M. Demole : « Vous avez bien raison 1 » 

M. LE Rapporteur : « Je puis dire que je proteste de toute 
l'énergie de ma conscience contre un principe semblable (Ap- 
plaudissements). 

« 11 n'est pas possible que, si une faute sociale a été commise, 
si ce sont des agents nommés par l'Etat et le plus souvent ré- 
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vocables par lui qui ont été les instruments de cette faute, il 
n'est pas possible, dis-je, que TEtat, qui représente la société 
et qui répond de ses agents, ne soit pas déclaré pécuniaire- 
ment responsable. . . 

« On demande : Où est la faute de TEtat?... Il n'y a, en gé- 
néral, ni faute volontaire, ni faute d'imprudence. Et pourtant 
je n'hésite pas à dire qu'il y a faute. La société, en acceptant le 
devoir de rendre la justice, doit remplir ce devoir dans sa plé- 
nitude. 11 lui est arrivé de prendre le mensonge pour la vérité, 
l'innocent pour le coupable : elle a failli à sa mission, et la 
conscience publique ne s'y trompe pas... Or la société n'a pas 
d'autre représentant que l'Etat... 

« Voyez à quelles inconséquences conduit la thèse contraire. 
Le Conseil d'Etat refuse de reconnaître l'Etat responsablci et 
cependant il accorde l'indemnité à titre de don gracieux et 
charge les tribunaux de la fixer. Quelle étrange contradiction I 
Mais, du moment que vous donnez la chose à juger aux tribu- 
naux, c'est qu'en dépit de vous-mêmes vous reconnaissez Texîs- 
tence d'un droit. » 

M. MoRELLBT : « C'est évident ! Les tribunaux ne sont pas des 
bureaux de bienfaisance ! 

« ...S'il s'agit d'une aumône, faites-la distribuer par l'admi- 
nistration ; c'est son rôle. Si vous saisissez les tribunaux, il ne 
peut être question que d'un droit... » 

M. BÉRENGER attire l'attention du Sénat sur la rédaction du 
projet de la Commission, qui permet la réparation d'un préju- 
dice quelconque, tandis que le projet du Gouvernement, pré- 
paré par le Conseil d'Etat, n'admet que l'indemnisation du pré- 
judice matériel. 

Il démontre, en terminant, que le préjudice moral ne doit 
pas moins que l'autre donner ouverture à une action en dom- 
mages-intérêts. 

M. Bernard demande à nouveau que Pindemnisalion soit 
obligatoire. 

A la séance du 13 février (1), il reprend son discours en résu- 

(1) Journal officiel du 14. 
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mant la discussion de là veille, puis il soutient, comme précé- 
demment que, si l'indemnité est un droit, elle doit être logi- 
quement obligatoire. Il rappelle que l'aveu même de Tinculpé 
n'est pas une preuve de sa culpabilité. S'emparant d'une objec- 
tion de M. Bérenger, qui avait fait observer que si les tribunaux 
étaient obligés d'allouer des dommages-intérêts, ils pouvaient 
en réduire la quotité à i franc, M. Bernard demande quel in- 
convénient présenterait l'indemnité obligatoire en présence 
d'une telle faculté laissée au juge : « Ne pensez-vous pas aussi, 
s*écrie-t-il, que les tribunaux seront d'autant plus disposés, 
d'autant plus facilement conduits à rechercher et à trouver la 
faute, que cette faute serait de nature à excuser, dans une cer- 
taine mesure, une erreur judiciaire? Oui, on peut le dire, sans 
suspecter leur haute impartialité. » 

M. VoLLAND dépose un amendement tendant à faire accorder 
par une loi la réparation pécuniaire des condamnations injustes. 
* « Je reconnais, dit-il, que la thèse de l'irresponsabilité de 
l'Etat, parce que l'Etat est souverain, a fait son temps. . . . 
Je me déclare partisan en principe de la responsabilité de l'État. 
Mais cette responsabilité une fois reconnue et admise comme 
principe par la loi, qui va la prononcer, qui va en déterminer 

rétendue ? Cette autorité peut-elle être, comme on 

l'a soutenu, le juge ordinaire, les tribunaux ordinaires? Cela 
me parait d'une absolue impossibilité ou, tout au moins, cela 
ne me parait possible qu'à la condition de compromettre les 
intérêts certains de l'État, peut-être aussi ceux de la victime 
de Terreur judiciaire Il ne me paraît pas possible de remet- 
tre à un juge ordinaire, jugeant extraordinairement sans re- 
cours ni appel, le droit de prendre cette décision d'une façon 
souveraine. Je ne veux pas d'une décision sans appel. 

« Si je pénètre dans le détail de la question telle que nous 
la présente le rapport, je me heurte encore à de nouvelles im- 
possibilités. Ainsi l'article 443, que vous avez volé hier, dispose 
ce qui suit : Si l'annulation de l'arrêt à l'égard du condamné 
vivant ne laisse rien subsister, qui puisse être qualifié crime 
ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé. 

« Qu'est-ce à dire? Parce que la Cour de cassation, aux ter- 
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mes de Tarticle 443 voté par vous» ne prononcera pas le renvoi 
devant une autre Cour, ce qui se fait d'habitude, faut-îl con- 
clure que la victime de Terreur judiciaire ne pourra pas, dans 
ce cas qui lui est précisément le plus favorable, demander des 
dommages>inlérêts ? Evidemment non. — Alors, par la force 
des choses, par l'application nécessaire de votre texte, voilà, 
contrairement à toutes les règles jusqu'ici admises en matière 
.judiciaire, la Cour de cassation, — qui ne peut statuer que sur 
le droit, qui n'a jamais qu'à décider de la légalité de la décision 
qui lui est soumise et qui se borne à casser ou à maintenir l'arrêt 
mais sans jamais statuer au fond, — voilà la Cour de cassation 
saisie de conclusions directes en dommages-intérêts ! La voilà 
appelée à statuer sur le fond du débat et à prononcer, eu dehors 
de tout ce qui a constitué le droit, une condamnation pécu- 
niaire contre l'Etat au profit de la victime. 

« C'est là une innovation qui vous a échappé, dont tout au 

moins vous ne nous donnez pas suffisamment le motif. 

. « Quand l'Etat est actionné en dommages-intérêts, il est ac- 
tionné devant la juridiction administrative. Vous changez cet 
ordre de juridiction et, sans le dire, simplement, vous conti- 
nuez à faire subir à la procédure ordinaire la révolution dont 
je parlais tout à l'heure, en faisant PEtat justiciable des tribu- 
naux civils. 

« Si ce n'était. Messieurs, qu'un accroc à une théorie, je m'en 
consolerais facilement. Mais n'est-ce pas exposer l'Etat au sa- 
crifice de ses droits et de ses intérêts ? 

« La victime d'une erreur judiciaire est en présence d'une 
véritable « faute sociale ». — C'est l'expression très juste dont 
s'est servi M. le Rapporteur. — Eh bien ! admettez-vous qu'un 
tribunal quelconque soit en situation d'apprécier, sans compro- 
mettre aucun intérêt, une faute dite sociale, une faute de l'Etat ? 
je ne le pense pas. 

« Je disais tout à l'heure que je n'allais pas si loin que M. La- 
ferrière, que je n'admettais pas, comme lui, l'irresponsabilité 
de l'État ; mais permettez-moi de dire que, dans la première 
partie de la citation de l'ouvrage de M. Laferrière qui a été ap- 
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portée ici hier parThonorable M. Guérin, il y a des choses dont 
il est impossible de contester la justesse. 

« Quand, par exemple, M. Laferrière dit ceci : « La respon- 
sabilité qui peut incomber à TÉtal ne peut être régie par les 
principes qui sont établis dans le Gode civil pour les rapports 
de particuliers à particuliers ; celte responsabilité n*est ni géné- 
rale, ni absolue ; elle a des règles spéciales, qui varient suivant 
les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de 
l'État avec les droits privés », M. Laferrière dit une chose pro- 
fondément juste. 

« Et vous voulez que, pour apprécier une question aussi grave, 
aussi délicate, PÉtat s'en remette complètement à la décision 
d'un tribunal ordinaire, qui pourra juger sans appel, compro- 
mettre les questions les plus hautes, les intérêts les plus gra- 
ves ? 

« D'autre part, il faut une décision souveraine, sans appel : les 
débats ne peuvent pas s'éterniser; l'erreur judiciaire a en- 
traîné des maux assez anciens, assez graves et assez nombreux. 
Eh bien I cette décision souveraine ne peut pas, — je viens de 
le démontrer, — sans violation de toutes les règles ordinaire- 
ment reçues, émaner de la juridiction ordinaire. Il faut donc 
qu'elle émane d'un jury, le seul juge souverain. Où sera le 
jury? Est-ce que je viens vous demander de l'organiser? Est-ce 
que vous ne le trouvez pas tout naturellement organisé ? C'est 
le Parlement lui-même qui sera le jury national. Est-ce que 
vous allez vous refuser à cette idée si simple de faire le Parle- 
ment, c'est-à-dire le représentant de la nation le seul juge com- 
pétent de la faute ? » 

M. LE Rapporteur : « Qui est-ce qui le saisira? » 

M. VoLLAND : « Est-ce que ce n'est pas lui qui est le juge na- 
turel, le juge nécessaire de ces hautes questions? 

« Vous me direz : cela présentera des inconvénients ; le Par- 
lement ne peut pas être dérangé si souvent ; il ne peut pas si 
souvent se transformer en corps judiciaire. Rappelez-vous, 
Messieurs, ce qu'on nous a dit hier : les erreurs judiciaires re- 
tentissantes, celles qui nous valent les débats actuels, ne sont 
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pas nombreuses, on les compte : il y en a trois ou quatre dans 
le cours du siècle... . 

« On me dira, chose plus grave : vous allez méconnaître le 
principe de la séparation des pouvoirs, mêler le législatif au ju- 
diciaire ; le Parlement ne peut pas descendre au rôle de tribu- 
nal. 

a D'abord, si c'est rintérét de TEtat, et je crois l'avoir démon- 
tré, ce sera son devoir d'y descendre. Et puis, est-il vrai que 
j'intervertisse ainsi Tordre des choses et que j'enjambe sur les 
juridictions ? Remarquez que le Parlement ne pourra être saisi 
qu'autant que l'autorité judiciaire aura connu l'aflfaire, et que 
l'autorité judiciaire, la première et la seule, aura reconnu la 
nécessité de la revision et proclamé l'innocence de la victime. 

« Telle est la part décisive de Tau torité judiciaire. La fixation 
de rindemnité n'est plus qu'un accessoire en dehors du vrai 
litige » • 

M. LE Rapporteur objecte, d'abord, que l'amendement de 
M. Volland est inspiré pas l'idée de l'irresponsabilité de l'Etat. 
Sans doute, il ne tend pas à déférer le règlement de l'indemnité 
à la juridiction administrative ; mais il ne le laisse pas non plus 
à l'autorité judiciaire; il l'attribue au pouvoir législatif. 

« Mais comment l'intéressé, le demandeur dans la contesta^ 
tion, pourra-t-il saisir le Parlement ? Comment pourra-t-il se 
défendre devant lui? Aurait-il seulement le droit de se pré- 
senter? 

« Mais il y a. Messieurs, d'autres considérations. Par quelles 
raisons le Parlement se déterminera-t-il? Quelle jurisprudence 
suivra-t-il? Ne voyez-vous pas la variété infinie des motifs qui 
seront invoqués et des décisions qui pourront être rendues? 
Qui pourrait répondre que ce sera véritablement le procès qui 
sera jugé? La question politique n'interviendra-t-elle pas? Les 
passions publiques ne se feront-elles pas jour? Et qui nous dit 
que la question ne dégénérera pas et qu'à la question de droit 
et de justice ne sera pas substituée une question d'opportunité 
ou simplement de budget? 

« C'est par ces considérations que nous pensons qu'il n'y a 
pas lieu d'accepter Tamendement ». 
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L'amendement n'est pas adopté. Le Sénat rejette aussi Ta- 
mendement de M. Bernard. 

Il adopte sans discussion les 5 premiers paragraphes de Tar- 
ticle 446. Le sixième est ainsi conçu : « Les dommages-inté- 
rêts alloués seront à la charge de TEtal, sauf son recours con- 
tre ceux par la faute'desquels la poursuite aurait été ordonnée 
ou la condamnation prononcée. Ils seront payés comme frais de 
justice criminelle ». M. Yollând demande à la Commission si 
elle engage par cette disposition la responsabilité des fonction- 
naires. 

M. LE Rapporteur : « Le Sénat a certainement compris qu'il 
s'agissait ou du dénonciateur ou du faux témoin, par la faute 
duquel la poursuite aura été faite et la condamnation pronon- 
cée. Il ne s'agit nullement des fonctionnaires qui auront pu 
exercer légitimement leur ministère ». 

Les autres paragraphes, puis l'ensemble de l'article 446, sont 
votés sans discussion. 

M. Bérenger expose l'avis de la Commission sur l'amende- 
ment de M. Godin, qui lui a été renvoyé à la séance d'hier. 
Elle juge cet amendement inutile, parce que les termes géné- 
raux du 4<> de l'article 443 (« lorsqu'un fait vient à se produire 
ou à se révéler d'où paraît résulter la non-culpabilité de celui 
qui a été condamné »), suffisent à conserver le droit d'obtenir 
la revision, quand même le véritable coupable ou le faux té- 
moin ne peut plus être poursuivi (en cas de mort, d'irresponsa- 
bilité, ou de prescription). 

M. Jules Godin : « La décision du Sénat donnant toute satis- 
faction à mon amendement, je le retire ». 

Le deuxième alinéa du 3° de l'article 443 est supprimé, puis 
l'ensemble de cet article, adopté. 

L'article 447 du projet de la Commission est ainsi libellé : 
.<i Toute personne ayant été détenue préventivement sous l'in- 
culpation d'un crime ou d'un délit, qui aura été acquittée ou 
qui aura été l'objet d'une ordonnance ou d'un arrêt de non- 
lieu, pourra, si elle n'a pas donné lieu par sa faute à la pour- 
suite et si elle justifie d'un préjudice matériel résultant de sa 
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détention, demander des dommages-intérêts dans les cas sui- 
vants : 

« 1» S'il résulte de la décision mettant fin aux poursuites que 
le fait imputé ne constitue ni crime ni délit, ou que son inno- 
cence a été reconnue ; 

« 2** S'il est établi avec certitude soit par une condamnation 
contre un tiers, soit par des faits ou documents révélés posté- 
rieurement qu'un autre a été l'auteur du fait imputé... » 

M. Antonin Dubost, Garde des sceaux, demande au Sénat de 
rejeter cet article 447. De l'irresponsabilité de l'Etat en matière 
d'actes législatifs, d'actes de Gouvernement et de faits de guerre 
il conclut à son irresponsabilité au point de vue des erreurs de 
justice ; puis il se demande jusqu'où pourrait aller l'application 
du principe contraire. « Pourquoi, s'écrie-t-ii, avoir limité les 
cas où cette obligation d'indemnité devrait recevoir son plein 
effet, à celui où il y a eu détention préventive? Pourquoi refu- 
ser la réparation quand il y a saisie ou perquisition ? Est-ce que 
dans ces cas-là le préjudice ne peut pais, parfois, être aussi 
grand et même, quelquefois, plus grand que dans le cas de la 
détention préventive? »... 

Le Gouvernement, « partant d'un point de vue différent de 
celui de la Commission, s'appuyant sur les principes les plus 
incontestés de notre droit public..., pense que si, en certains 
cas, il a le devoir d'intervenir au nom de la solidarité sociale, 
il lui appartient de déterminer comme il l'entend la forme et 
la mesure de son intervention et qu'il aie devoir impérieux de 
la subordonner toujours aux conditions d'exercice de son au- 
torité et aux facultés contributives du pays. 

« Voilà pourquoi. Messieurs, si le Gouvernement a donné 
volontiers son adhésion au principe d'une indemnité, lorsque 
sera intervenu un jugement ou un arrêt de revision, il vous 
demande de repousser délibérément la faculté donnée aux 
tribunaux d'accorder une indemnité lorsqu'il y a acquittement 
ou ordonnance de non-lieu. 

(( La distinction entre les deux cas se justifie d'elle-même. 
En effet, dans le premier cas, l'erreur n'est pas possible. Le 
préjudice est facile à établir, et, d'autre part, ni l'autorité de 
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la justice, ni Tefficacilé de la répression ne sont susceptibles 
d'être atteintes à aucun degré. Enfin, les intérêts du Trésor, 
comme on Ta fait justement remarquer, ne sauraient être gra- 
vement compromis. Mais dans le second cas, il en est tout au- 
trement; les objections abondent... Voyons d'abord qui sera 
juge dudommage causé en cas d'acquittement ou d'ordonnance 
de non-lieu. La proposition établit à cet égard toute une série 
de juridictions. La juridiction criminelle pourra sans doute 
statuer sur les dommages-intérêts quand la demande en sera 
formée immédiatement après l'acquittement ; mais, en cas 
d'ordonnance de non-lieu ou quand la demande n'aura pas été 
formée immédiatement, ce sera la juridiction civile, le tribu- 
nal ou la Cour, qui deviendra compétent. 

« Dans quel cas les dommages-intérêts pourront-ils être al- 
loués ? 

« Premièrement, quand l'innocence aura été reconnue ; en 
second lieu, quand il résultera d'une condamnation ou de do- 
cuments versés aux débats qu'un autre est l'auteur du fait im- 
puté. 

« Mais vous le savez tous, l'innocence ne résulte pas néces- 
sairement des jugements ou des verdicts d'acquittement, non 

plus que des ordonnances de non-lieu 

« Voilà donc la juridiction civile qui va être chargée déjuger 
les décisions des tribunaux criminels et les actes des juges 
d'instruction ! De là une conséquence qui suffirait à elle seule à 
faire repousser la proposition qui vous est soumise. Il en ré- 
sulterait, en effet, qu'il y aurait désormais deux catégories d'ac- 
quittés : des acquittés innocents et des acquittés coupables. 
Ceux qui auront obtenu des dommages-intérêts seront considé- 
rés comme des acquittés innocents ; ceux auxquels il n'en aura 
point été accordé seront considérés comme des acquittés cou- 
pables I Et ne dites pas que l'acquitté coupable aurait pu se 
soustraire à cette conséquence, car du moment que vous lui 
donnez le droit de demander des dommages-intérêts, il y est 
obligé moralement; sans cela, la présomption d'innocence qui 
résulte pour lui du jugement ou de l'ordonnance de non-lieu 
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se transformerait immédiatement en une présomption de cul* 
pabilité par le seul fait de son inaction 

« Ce n'est pas tout. La proposition qui vous est soumise dis- 
pose, dans un article sur lequel Thonorable M. VoUand pré- 
sentait tout à riieure une observation, que les dommages-inté- 
rêts seront à la charge de TEtat et que TEtat aura un recours 
contre ceux par la faute desquels la poursuite aura été ordon« 
née ! 

« Alors je demande quel est désormais le citoyen qui voudra 
dénoncer les crimes et les délits, s'il est exposé à un recours de 
la part de l'État, s'il est exposé à subir un procès dans lequel 
on discutera sa bonne foi, s'il est exposé à une réparation pé- 
cuniaire ?... Quel est le juge d'instruction qui n'hésitera pas à 
rendre une ordonnance de renvoi, alors que sa conviction se- 
rait pleinement faite, puisque, si cette conviction n'est pas par-? 
tagée par le tribunal, il sera exposé, non pas sans doute à une 
flétrissure, mais tout au moins à une diminution notable de son 
autorité morale. 

« J'ai donc le droit de dire que la proposition qui vous est 
soumise conduirait directement à un énervement considérable 
de la répression et, dans certains cas, à la suppression pure et 
simple de quelques-uns des moyens les plus efficaces pour arri- 
ver à la découverte des crimes et des délits. 

« Les mêmes personnes qui ne s'arrêtent pas devant le dan- 
ger de voir énerver la répression ne s'arrêtent pas davantage de- 
vant une autre conséquence de la disposition, qui mérite, ce- 
pendant, de fixer toute l'attention du Sénat : je veux parler de 
la conséquence financière... Or Messieurs, si Ja disposition était 
limitée, comme le demande la Commission, à ceux qui ont été 
mis en détention préventive, il résulte du compte criminel de 
1890 qu'elle s'appliquerait annuellement à 8.500 individus en- 
viron ; et si, comme cela serait juste, on l'étendait, — et on re- 
tendrait par la force de la logique — à tous ceux qui ont été 
poursuivis, elle s'appliquerait annuellement à plus de 22.000 
personnes...» 

En terminant son éloquent discours, M. le Garde des sceaux 
résume les principaux inconvénients de la même mesure pro- 
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posée : bouleversement des principes du droit public, affaiblis- 
sement de Faction des lois pénales, aggravation de la situation 
morale de toute une catégorie de personnes bénéficiant actueU 
lemeht d'une présomption d'innocence, charge très lourde pour 
le budget. 

M. LE Rapporteur : « Détruire Timpression que Targumen- 

tation ministérielle a paru faire sur le Sénat est assurément 
une tâche difficile. Je crois cependant que, par des côtés qui 
n'ont peut-être pas suffisamment saisi l'attention, la proposi- 
tion mérite d'être défendue. — Elle n'a, suivant nous, et c'est le 
point essentiel, ni le caractère dangereux qui nous a été pré- 
senté, ni même le caractère utopique dont M. le Garde des 
sceaux a parlé avec quelque ironie, oubliant que devant la 
Chambre des députés cette utopie avait eu l'avantage de re- 
cueillir sa voix. » 

M. LE Garde des sceaux : « Gela prouve que jç n'avais pas 
examiné suffisamment la question. » 

M. LE Rapporteur: « Messieurs, il y a dans tout ceci un 
grand malentendu, permettez-moi de le dire : on ne se met 
pas suffisamment en présence des conditions limitées, — si 
étroites qu'on les a trouvées, de divers côtés, illogiques, — dans 
lesquelles la Commission a cru devoir placer la proposition 
qu'elle vous soumet 

« Je vais, pour justifier ma pensée, essayer d'abord de 
montrer au Sénat qu'il est en cette matière, aussi bien que 
dans celle de la revision, des situations dans lesquelles on ne 
peut, sans l'injustice la plus incontestable et la plus criante, 
repousser tout principe de dommage. » Et l'éloquent orateur 
invoque trois espèces véritables, dans lesquelles un important 
préjudice a été causé à des inculpés victimes d'erreurs. 11 rap- 
pelle ensuite les conditions restrictives du droit d'indemnisation 
dévolu à l'inculpé par la Commission. 

« En premier lieu il n'y aura plus pour le juge une obliga- 
tion, mais une simple faculté. C'est qu'il y a eu une première 
réparation dans la reconnaissance formelle faite par le juge 
d'instruction ou le jugement de l'inopportunité delà poursuite... 

« Seconde condition, il faudra ici un préjudice matériel. 
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Combien de demandes ceci ne va-t-il pas encore écarter? 

« Autre exigence : l'absence de faute 

« Enfin c'est par le relaxé ou l'acquitté seul que le droit 
pourra être exercé. — Voilà pour le droit d'introduire l'ins- 
tance ; mais à quelle nécessité ne devra-t-il pas encore satisfaire 
pour la faire accueillir. Il faudra qu'il établisse la certitude de 
son innocence. Et cette certitude, dans quelles conditions de^ 
vra-t-il l'établir? Nous ne la reconnaissons que dans trois cas 
déterminés. Il faudra ou que la décision intervenue, — ordon- 
nance de non-lieu ou acquittement, — constate l'innocence, 
qu^elle reconnaisse l'absence de tout délit ou encore qu'un au- 
tre ait été reconnu coupable. 

« On nous fait sur le premier point une objection qu'on croit 
considérable : les ordonnances de non-lieu, les verdicts du jury 

ne sont pas motivés L'ordonnance de non-lieu peut être 

motivée et cela suffit. Le juge a le droit de lui donner la forme 
qui lui convient Il enesl autrement, je le reconnais, des dé- 
clarations du jury ; et là, si le projet était voté, il y aurait quel- 
que chose à faire pour permettre aux acquittés criminels de 
profiter de la loi. Mais parce qu'ils ne pourraient actuellement 
l'invoquer, serait-ce une raison de la repousser pour tant d'au- 
tres? 

« Un argument a paru frapper le Sénat. Nous ferons ainsi, 
nous dit-on, deux catégories d'acquittés : l'acquitté innocent 
et celui pour lequel la justice aura refusé de se prononcer ; et 
par sentiment de pitié pour l'acquitté qui aura bénéficié du 
doute, dans la crainte de voir sa situation empirée, on refuse 
à celui dont l'innocence sera reconnue le droit d'avoir un titre 
qui la proclame ? Je ne puis en vérité comprendre cette pitié 

pour celui des deux qui la mérite le moins Quel est donc 

l'intérêt supérieur ici ? N'est-ce pas de rétablir la justice vis-à- 
vis de celui qui a été injustement soupçonné et de lui donner 
un titre qui lui permette de montrer à tous la juste réparation 
faite à son honneur ? 

« 11 est un fait grave dans nos lois : c'est l'insuffisance 

des garanties de la liberté individuelle. Quelles sont donc les 
institutions qui la protègent ? On est surpris d'avoir à recon- 
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naître qu'elles n'existent pour ainsi dire pas. Il faut vraiment 
que les mœurs en France soient bien fortes ; il faut que la con- 
fiance dans la magistrature soit bien profonde, — et je re- 
connais que la magistrature la mérite, — pour que l'indigence 
de la loi sur ce point passe aussi inaperçue. On veut vous 
eflfrayer de la pensée que peut-être on n'arrêtera plus assez. 
Permettez-moi d'appeler un instant l'attention du Sénat sur 
la préoccupation contraire. Qu'il me soit permis de lui repré- 
senter que le magistrat dispose d'un pouvoir absolu et presque 
sans contrôle sur la liberté des citoyens ; que rien, à l'heure 
actuelle, ne limite ce pouvoir, si ce n'est la surveillance confiée 
à quelques magistrats d'ordre supérieur. 

« Eh bien, Messieurs, j'imagine qu*une disposition de nos 
lois, qui, sans gêner le juge dans l'exercice de son redoutable 
pouvoir, lui mettrait devant les yeux les conséquences que 
pourrait entraîner un défaut de circonspection, ne serait pas 
inutile dans nos lois et en compléterait heureusement Thar- 
monie... ». 

En terminant, M. Bérenger cite les législations suédoise, nor- 
végienne, danoise, mexicaine et celles de plusieurs cantons 
suisses, qui admettent la réparation pécuniaire. « Mais, s'écrie- 
t-il, est-il besoin d'aller chercher si loin des exemples, lorsque 
je vous ai lu, à la première séance, cette belle déclaration de 
1788? Gomment, nous en sommes arrivés à ce point que ce que 
la monarchie jugeait possible en 1788, il y a plus d'un siècle, 
nous eflfraye aujourd'hui I Louis XYl accordait une réparation 
par la publicité, que nos lois n'autorisent pas encore, à rhom-^ 
me acquitté, mais injustement poursuivi, et il ajoutait qu'il ne 
tarderait pas à joindre à cette première satisfaction la répara- 
tion pécuniaire. Serait-ce donc, Messieurs, que la République 
de 1894 ne serait pas en état de réaliser ce que la monarchie 
trouvait juste en 1788? » 

M. Ernest Hamel appuie, à son tour, la proposition tendant 
à indemniser les relaxés et les acquittés longtemps détenus. 

« Je ne fais pas, dit-il, de diff'érence entre l'erreur judiciaire 
provenant d'un jugement et l'erreur commise dans l'instruction 
par le magistrat instructeur, au point de vue de la réparation 
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à accorder. » L'éminent orateur ajoute un exemple frappant 
à ceux invoqués par M. Bérenger, et il finit en suppliant le 
Sénat <( d'adopter la seconde partie de la proposition de la 
Commission, parce qu'elle est conforme à la justice éternelle » . 

Par t73 voix contre 56, le Sénat se prononce contre la ré- 
daction proposée par la Commission, puis il rejette celle adop- 
tée par la Chambre des députés. 

Il décide de passer à une deuxième délibération. 

Cette délibération a lieu dans la séance du 2 mars 1894 (i). 

Les articles 443, 444, 445 sont adoptés sans débat. Le cin- 
quième alinéa de l'article 446 : « Les dommages-intérêts al- 
loués seront à la charge de l'Etat, » a subi, en première lec- 
ture, une addition ainsi conçue : « sauf son recours contre la 
partie civile, le dénonciateur ou le faux témoin par la faute 
desquels la condamnation aura été prononcée ». 

M. GoDiN demande au Sénat de supprimer cette addition. 
« De deux choses l'une, dit-il ; ou cette disposition n'a aucune 
espèce de portée, ou elle bouleverse complètement toutes les 
dispositions du Code d'instruction criminelle en matière de té- 
moignage. 

« Il est incontestable qu'il est inutile de dire dans cette loi que 
le faux témoin est responsable de tous les dommages qu'il 
cause, à qui que ce soit, par son faux témoignage ; donc il 
n'est pas besoin de le mentionner dans le texte. Quant au dé- 
nonciateur et à la partie civile, quelles sont donc les règles 
du Code d'instruction criminelle en ce qui les concerne? Aux 
termes de l'article 29 de ce Code, toute autorité constituée est 
tenue de prévenir le procureur de la République dès qu'elle a 

connaissance d'un fait criminel ou correctionnel Or que 

l'administration de l'enregistrement, qui a payé au nom de 
l'Etat les dommages-intérêts au condamné reconnu innocent, 
apprenne un fait de cette nature (un fait inexactementdénoncé), 
immédiatement elle se retournera vers le dénonciateur, qui est 
cependant l'autorité légale, chargée de dénoncer le fait, et 
voilà ce dénonciateur, tenu d'une part de dénoncer, condamné 

(1) Journal officiel du 3. 
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d'autre part pour sa dénonciation, parce qu'elle s'est trouvée 
inexacte. 

a II en est de môme pour la partie civile : remarquez, Mes- 
sieurs, qu'aux termes de l'article 30 du Code d'instruction cri- 
minelle, un simple particulier qui a eu connaissance d'un fait 
criminel est tenu de prévenir, lui aussi, les autorités judiciai- 
res. Est-il admissible que la personne, qui, de par la loi, est 
obligée de prévenir l'autorité du fait criminel dont elle a eu 
connaissance et qui agit de bonne foi, puisse se trouver, à rai- 
son de cette obligation môme que lui impose la loi, passible 
dédommages-intérêts. » Ce serait rendre impossible l'exercice 
de l'action publique. 

M. LE Rapporteur : «... La commission a pensé qu'il était né- 
cessaire de substituer l'Etat, qui a à payer les dommages-inté- 
rêts, au droit que, d'après nos lois actuelles, le condamné peut 
avoir, soit contre la partie civile, soit contre le dénonciateur 
ou le faux témoin par la faute desquels il a pu être condamné... 

« Je crois que cette disposition est sage : elle me parait répon- 
dre à une préoccupation qui s'est assez vivement manifestée, lors 
de la première délibération, au sujet des charges que la nou- 
velle disposition pouvait faire peser sur l'Etat. C'est un moyen 
de les alléger sans grever la situation de personne... Le fonc- 
tionnaire qui, par devoir, est obligé de dénoncer au Parquet des 
faits criminels qui viennent à sa connaissance, n'a jamais été 
considéré comme pouvant être visé par cette expression : le 
dénonciateur. Il en sera de même avec la loi actuelle ». 

M. Demolb : «... Vous organisez le recours de l'Etat contre la 
partie civile ou le dénonciateur qui aura entraîné la condam- 
nation de l'accusé reconnu innocent. Dans votre pensée ce re- 
cours est-il une conséquence directe et nécessaire du jugement 
de revision ou bien, au contraire, l'Etat, pour l'exercer, devra- 
t-il faire constater la faute par le tribunal de droit commun ? » 

M. LE Rapporteur : «... Si la personne responsable du dom- 
mage est en cause dans le procès, l'Etat pourra agir directe- 
ment contre elle. Si elle n'y est pas, il faudra bien, pour pouvoir 
la mettre en cause, saisir d'autres juges, qui ne pourront alors 
être que des juges civils. C'est la règle qui se trouve formulée 
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par l'article 359 du Code d'instruction criminelle : Taccusé qui 
a laissé s'achever la session d'assises, sans réclamer les dom- 
mages et intérêts qu'il est en droit de demander, ne peut plus 
s'adresser qu'au tribunal civil. 

« Nous n'innovons donc rien sur ce point ». 

M. Félix Martin objecte que le tribuhal civil « pourra décla- 
rer qu'il n'y a pas faute, alors que l'arrêt du tribqnal de revision 
aura dit que la faute existait ». 

M. LE Rapporteur: «... Ce qu'aura constaté le tribunal de 
revision, c'est qu'il y a eu erreur commise » . 

M. P. Martin ; «... Oui, mais par suite de la faute de telle ou 
telle personne ». 

M. LE Rapporteur : « Il est très. possible que cette question de 
faute ne soit pas nécessairement indiquée dans l'arrêt qui sera 
rendu. Ce sont,d'ailleurs,des questions d'espèce qui peuvent être 
absolument variées et pour lesquelles il serait, je crois, impru- 
dent d'improviser, à la tribune, des solutions.... » 

M. F. Martin : « 11 me semble que la juridiction de droit 
commun pourra reviser à un moment donné l'arrêt de revision 
lui-même... » 

M. Jules Godin : « Il me parait résulter des observations 
mêmes qui viennent d'être faites que la portée exacte du texte 
qui vous est soumis n'est pas absolument précise.... De deux 
choses l'une : ou bien vous voulez le maintien du droit commun 
tel qu'il existe, le maintien des dispositions du Code d'instruc- 
tion criminelle en ce qui concerne les témoignages, la consti- 
tution de la partie civile, la dénonciation, et alors la disposi- 
tion que la commission ajoute est absolument inutile, attendu 
qu'aux termes du droit commun, l'Etat est subrogé vis-à-vis du 
faux témoin ou du dénonciateur pour le montant des condam- 
nations prononcées contre lui ; ou au contraire, vous vou- 
lez ajouter à la législation actuelle. Vous voyez. Messieurs, que 
nous ne savons pas quelle est la portée exacte du texte qui 
vous est proposé. Dans ces conditions, je demande au Sénat 
de supprimer purement et simplement la disposition qui lui 
est soumise. » 

M, LE Rapporteur : «... Il s'agit là d'un cas où la subroga- 
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tion ne peut résulter ni des contrats, ni des principes, mais uni- 
quement de la loi. Un texte nouveau est donc nécessaire. » 

M. J. GoDiN répond que Tart. 1251, 3®, du Code civil accorde 
la subrogation légale à « toute personne tenue avec d'autres 
ou pour d'autres. » 

M. Drumel ne voit pas « l'utilité d'assurer un recours à l'Etat 
pour le cas où il serait obligé de payer une indemnité à un 
condamné qui ferait reviser son procès ». Il croit « qu'il vaut 
mieux, la responsabilité de l'Etat étant reconnue à raison d'une 
faute sociale — ou d'un accident — laisser à la charge de 
l'Etat cette responsabilité, sans la faire partager à un particu- 
lier. » 

M. Grivart : « Et le faux témoin ! » 

M. Mazeau : « Alors l'Etat n'aurait jamais de recours ». 

M. Traribux, — visant le premier paragraphe de l'article 446, 
qui rend facultative l'allocation des dommages-intérêts au con- 
damné par l'arrêt ou le jugement qui reconnaît son innocence, 
— rappelle le débat auquel a donné lieu cette disposition entre 
M. Bernard et la Commission.il se déclare partisan del'interpré- 
tation donnée au texte par M. le Rapporteur. « Mais M. le Garde 
des sceaux, tout en adoptant la même rédaction, a paru dans 
ses explications ne pas être d'accord avec la Commission sur le 
fond de sa pensée ; si bien que, si nous restons dans cette con- 
tradiction, les tribunaux pourraient ne pas savoir par quelle 
règle d'interprétation se guider quand ils devront statuer ». 

M. Antonin Dubost, Garde des sceaux, reconnaît qu'il existe 
entre lui et la Commission une divergence de doctrine ; « mais 
en quoi celte divergence apparaît-elle dans le texte sur lequel 
nous nous sommes mis d'accord et qui a été voté par le Sénat », 
puisque ce texte laisse aux tribunaux la faculté de refuser toute 
indemnisation ? 

M. Trarieux réplique en citant le rapport de M. Bérenger, qui 
déclare ne pas adopter la doctrine du Conseil d'Etat considérant 
l'allocation d'une indemnité comme « un simple acte de bienfai- 
sance et d'humanité », et ajoutant : « Il y aurait une singulière 
contradiction, s'il en était ainsi, à rendre les tribunaux juges 
de la mesure de bienveillance. 
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La Commission admet que la réparation pécuniaire soit obli- 
gatoire toutes les fois que la condamnation n'aura pas eu pour 
cause la faute même du condamné. « Ce n'est, dit M. Trarieux, 
que sur cette dernière réserve qu'il existait une dissidence entre 
la Commission et M. Bernard. Or je trouve bon qu'on ait main- 
tenu la réserve de la faute du condamné, contrairement à ce que 
demandait M. Bernard, mais, cela dit, je ne veux pasaccepter, 
en outre, les réserves de M. le Ministre. Ces réserves me causent 
une vive inquiétude, car je n'accepte pas, comme il serait dis- 
posé à l'entendre, que le principe des réparations que nous 
accordons ne se rattache qu'à une idée de simple bienveillance. 
C'est bien là, en effet, le fond de sa pensée. Il nous l'a dit, lors 
de la première délibération, lorsqu'il a formulé cet axiome, 
contre lequel je proteste : « Qu'il n'y a pas de recours contre 
la souveraineté ». 

« Eh bien I si, il y a un recours contre la souveraineté : c'est 
celui de la justice, lorsque la souveraineté a lésé le droit et 
commis des fautes, etc'est ce recours précisément que nous orga- 
nisons et dont la portée ne doit pas rester douteuse. 

« Je ne crois donc pas que nous puissions maintenir une rédac- 
tion qui ferait que le jour où la loi aurait été promulguée, la jus- 
tice serait indécise entre des interprétations qui ne peuvent se 
concilier.... Je propose une modification qui cadrera exactement 
avec la pensée de la Commission, que je voudrais faire prévaloir 
sur, celle du Gouvernement. 

« Je trouve ma formule dans un amendement qui avait été 
présenté par notre regretté collègue M. Marcou et que la Com- 
mission serait, je crois, bien près d'admettre. Cet amendement 
est ainsi conçu : « L'arrêt ou le jugement de revision, d'où ré- 
» sultera l'innocence d'un condamné, devra, s'il n'a pas donné 
» lieu par sa faute aux poursuites et à la condamnation, lui 
)> allouer sur sa demande des dommages-intérêts, à raison du 
)V préjudice que lui aurait causé sa condamnation. » 

M. LE Garde des sceaux « Je ne m'attendais pas à cette 

nouvelle discussion, sans quoi il m'eût été facile d'énumérer de- 
vant vous des cas nombreux où Tindemnité obligatoire condui- 
rait aux conséquences les plus scandaleuses ; mais cela n'est 
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pas nécessaire, car nous sommes en face de l'évidence... 

« Or il ne vous échappe pas que, sous prétexte de clarté, 

ramendemetit de M. Trarieux vous entraînerait beaucoup plus 

loin... En réalité on voudrait vous faire revenir sur le vote 

' que vous avez émis. Ce vote était éclairé et clairvoyant ; je 

demande au Sénat de le rendre définitif. » 

M. LE Rapporteur: « J'avais cru qu'après les explications 
données par la Commission, M. le Garde des sceaux, qui avait 
gardé le silence, s'était rallié à notre manière de voir ; je m'a- 
perçois qu'il n'en est rien. » 

M. i£ Garde des sceaux : « Je répète que nous sommes d'ac- 
cord sur le texte proposé par la Commission. Je m'y suis rallié 
de la façon la plus formelle, et je ne vois pas pourquoi vous 
voulez changer ce texte, sinon pour chercher à faire revenir 
le Sénat sur un vote qu'il a émis en pleine connaissance de 
cause. » 

M. le Rapporteur : « M. le Garde des sceaux nous semble 
attribuer au texte voté une signification différente de celle que 
la Commission ou du moins la majorité de la Commission avait 
voulu lui donner. » 

M. LE Garde des sceaux : « Pas du tout î » 

M. LE Rapporteur: « Il faut nettement s'expliquer. Trois 
opinions étaient en présence : celle de l'honorable M. Bernard, 
qui était la même que celle qui avait prévalu devant la Cham- 
bre des députés. Elle consistait à dire : dans tous les cas une 
indemnité est due. Cette opinion ne laissait au magistrat qu'une 
appréciation, celle de savoir quel serait le chiffre de la répa- 
ration . 

« Vous avez repoussé cet amendement. 
. « Il y avait une seconde opinion, développée par le Conseil 
(J'Etat et soutenue parle Gouvernement. D'après elle, l'Etat ne 
devait rien ; seulement, s'inspirant d'une pensée d'humanité et 
à titre de simple bienfaisance, il consentait à allouer des dom- 
mages-intérêts dans les cas qu'arbitreraient les tribunaux. 

« Entre ces deux doctrines, enfin, se plaçait l'opinion de la 
Commission. Elle a été, je crois, très clairement exprimée dans 
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le rapport ; — on vient d'en donner de nouveau lecture au 
Sénat ; — c'est la suivante : 

c( Les tribunaux, en principe, doivent une réparation ; mais 
» il y a un cas réservé, celui où le condamné a donné lieu 
» lui-même par sa conduite, par quelque faute personnelle, à 
» la poursuite et à la condamnation dont il a souffert. Son 
» malheur n'en est pas moins grand, mais il n'a à l'imputer 
» qu'à lui-même et personne n'en peut être responsable. » 

« Malheureusement, Messieurs, ceci laissait aux tribunaux 
une latitude d'appréciation qui nous ramenait forcément à la 
faculté et nous obligeait à substituer au mot « devra », voté 
par l'autre Chambre, le mot « pourra » proposé par le Conseil 
d'Etat. De là, la confusion qu'on relève aujourd'hui.,.. 

« Nous avions cru, et nous l'avions dit à la tribune, — que 
la différence d'un mot, le mot « matériel », entre la disposi- 
tion formulée par le Conseil d'Etat et celle proposée par la 
Commission, permettrait au Sénat de se prononcer entre les 
deux systèmes, et nous avions interprété son vote dans le sens 
de son approbation de notre doctrine. Nous voyons que le vote 
n'a pas eu la clarté que nous supposions et que le doute existe. 
11 faut donc chercher une formule nouvelle qui permette de 
bien dégager le sentiment du Sénat et de ne laisser aux 
tribunaux aucune hésitation sur la règle qu'ils auront à ap- 
pliquer. C'est dans cette pensée que je viens, comme rap- 
porteur, demander au Sénat le renvoi de l'amendement de 
l'honorable M. Trarieux à la Commission. » 

M. LE Garde des sceaux: « Messieurs, s'associant aux ob- 
servations de l'honorable M. Trarieux, M. le rapporteur de- 
mande au Sénat de se prononcer sur un point de doctrine. Je 
comprendrais cette exigence si un débat de cette nature pou- 
vait trouver une sanction dans un texte législatif Mais il 

n'en est rien et je suis vraiment réduit à penser que, comme 
je vous le disais tout à l'heure, cette discussion n'a pour but 
que de chercher, par une voie détournée, à faire revenir le Sé- 
nat sur le vote si clair et si catégorique qu'il a émis lors d'une 
première délibération. » 

M. LE Rapporteur : « Vous ne pouvez pas, Monsieur le Ministre, 
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supposer une telle intention de la part de la Commission ! » 

M. Trarieux : « Ni de la mienne ! » 

M.LE Rapporteur: « La Commission s*est assez nettement expli- 
quée pour qu'il ne soit pas possible de lui imputer une pareille 
arriérer pensée ». 

M. LE Garde des sceaux rappelle que le Sénat s'e^t prononcé, 
entre Tamendement de M.Bernard, tendant à rendre obligatoire 
Tallocation des dommages-intérêts, et la proposition de laCom- 
mission^ qui donnait aux tribunaux compétents la faculté d'ap- 
précier s'il y avait lieu d'allouer une indemnité. « A-t-il voulu 
voter autre chose qu'un texte clair? Or .ce texte ne Test-il pas? 
N'en résuUe-t-ilpasque toutes les fois qu'un préjudice aura été 
causé, les tribunaux pourront allouer des dommages-intérêts? 
« Que voulez-vous donc de plus, et comment une pareille décla- 
ration ou une pareille interprétation ne serait-elle pas de nature 
à vous donner toute satisfaction ? » 

M. Bernard estime que la question ne se pose plus en ces ter- 
nies : obligation ou faculté. « Je crois, dit-il, qu'il y a un intérêt 
très sérieux pour Tapplicalion par les tribunaux du mot 
« pourra » à savoir si c'est la doctrine de M. le Garde des sceaux 
ou celle de la Commission qui doit prévaloir... Vous avez, à mon 
avis, du moins, consacré le système de votre Commission, en 
décidant que l'indemnité est un droit, une obligation, mais avec 
cette%réserve expresse que si la condamnation suivie de re vision, 
que si Terreur judiciaire est la conséquence de la faute du con- 
damné, il n'y a pas lieu à indemnité On semble, en ce 

moment, remettre en question cette décision, et l'explication que 
sollicite notre honorable collègue M. Trarieux me paraît abso- 
lument nécessaire, si l'on veut que les tribunaux, dans l'appli- 
cation, se trouvent en présence d'une règle parfaitement défi- 
nie et ne prêtant pas à l'arbitraire. En d'autres, termes, il y a 
un intérêt sérieux à savoir si le Sénat accepte ou s'il repousse la 
doctrine du Conseil d'Etat, qui paraît être celle du Gouverne- 
ment.... 

- « N'est-il pas évident que les tribunaux seront d'autant plus 
ou d'autant moins disposés à allouer ou à ne pas allouer d'in- 
demnité, suivant que cette indemnité sera ou non considérée 
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comme une obligation juridique ? ... Il y a donc, cela me paraît 
incontestable, un intérêt sérieux et non pas seulement, comme 
le disait tout à Theure M. le Garde des sceaux, un intérêt doc- 
trinal,... à savoir si, oui ou non, vous acceptez la théorie du 
Gouvernement ou celle de la commission » 

M. LE Rapporteur : « Messieurs, il me semble que le débat qui 
vient de se produire est la meilleure preuve qu*il faut chercher 
untexte nouveau. Si ceux-là mêmes qui ont voté ce texte, il y 
a quelques jours, sont en dissentiment sur Tinterprétation à lui 
donner, je me demande, en effet, quel ne serait pas l'embarras 
des tribunaux qui auront demain à rappliquer. Il devient indis- 
pensable d*avoîr un texte clair et précis. J'apporte celui qui 
exprime nettement la pensée de la Commission.... C'est Ta- 
mendement même proposé tout à l'heure par M. Trarieux et 
qui n'est, il vous Ta dit, que la reproduction de l'amendement 
déposé précédemment par notre regretté collègue M. Marcou. 
La Commission vient de délibérer sur ce texte. Encore une fois, 
il traduit bien sa pensée, elle l'accepte et elle demande au Sénat 
de l'adopter. 

M.Félix Martin: «.... Dans le cas où le condamné reconnu 
innocent aura commis une faute quelconque, grave ou légère, 
le tribunal ne pourra plus, ne devra plus même lui accorder de 
dommages-intérêts.... Au contraire, avec le texte que nous 
avons voté en première délibération, le tribunal, même en cas 
de faute du condamné, grave ou légère, pourra lui accorder des 
dommages-intérêts. « Par conséquent, le nouveau texte proposé 
par M. Trarieux et appuyé par M. le Rapporteur, pour ce cas-là, 
tout au moînsj est moins libéral que celui que nous avons volé 
en première délibération et que le Gouvernement nous demande 
de maintenir ». 

M. Frédéric Petit : « .... L'article 444 accorde le droit de de- 
mander la revision à ceux qui en ont reçu la mission expresse. 
Je suppose le cas d'un condamné n'ayant même pas d'héritier, 
mais chargeant un de ses amis de poursuivre sa réhabilitation... 
Avec l'obligation d'accorder des dommages-intérêts, à qui les 
accordora-t-on "^ » 
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M. LE Rapporteur : « Lorsque c'est le condamné ou ses des- 
cendants ou ascendants qui réclament des dommages-intérêts, 
ils sont dus d'une façon absolue ; siTaction est exercée par un 
parent d'un autre degré, ce n'est plus que la réparation du 
dommage matériel qui peut être obtenue ; s'il ne s'agit ni du 
condamné lui-même, ni d'un parent, je ne vois pas à qui les 
dommages-intérêts pourraient être alloués. » 

M. LB Garde des sceaux: <( Puisque quelques membres 

persistent à soutenir contre Tévidence que le texte, que vous 
avez déjà voté, contient -quelque confusion, il est facile d'en 
donner une interprétation qui dissipera, je l'espère, toutes les 
obscurités, en disant qu'il doit être compris et appliqué comme 
l'article 1382 du Code civil. » 

L'amendement de M. Trarieux est rejeté par 139 voix contre 
104. L'article 146 est adopté, y compris le paragraphe dont la 
suppression a été demandée par M. Godin. L'article 447 est 
ensuite voté, ainsi que l'ensemble du projet de loi. 

CHAPITRE II {Suite). — Nouvel examen du projet de loi par 

LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — ADOPTION DE LA LOI. 

Aussitôt que le projet eût été adopté par le Sénat, il fut 
transmis à la Chambre des députés et soumis par elle à une 
Commission spéciale qui l'examina sans retard. Le rapporteur 
choisi par cette Commission fut M. Pourquery de Boisserîn, 
qui avait été rapporteur des premières propositions votées par 
la Chambre. Il déposa son nouveau rapport à la séance du 
21 juin 1894 (1). Ce rapport, non moins remarquable que le 
précédent, résume clairement les quatre projets demeurés en 
présence, celui de la Chambre, celui du Gouvernement, celui 
de la Commission sénatoriale et celui adopté par le Sénat. 
Pour mieux en faire comprendre les différences, il examine 
successivement les quatre questions diversement résolues par 
ces projets: 

1*» l'extension des cas de revision ; 

(1) Journal officiel du 31 juillet 1804 ; Documents parlementaires^ p. 10G2 
(Chambre), annexe n» 730. 
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2^ la dévolution du droit dé demander la revision ; 
. 30 Tallocation de dommages-intérêts aux victimes d'errours 
judiciaires ; 

40 la procédure de revision et d'indemnisation. 

Ce rapport se termine par un résumé exposant ainsi les pro- 
grès que permettra de réaliser l'adoption du projet sénatorial : 

« Extension de la révision à toutes les condamnations crimi- 
nelles ou correctionnelles, sans distinction entre les pénalités 
infligées ; 

« Possibilité pour le condamné innocent, et après lui pour ses 
parents, d'obtenir la revision d'une sentence qu'un motif de fait 
ou de droit peut aujourd'hui rendre irréfragable ; 

« Proclamation solennelle que la reconnaissance d'une erreur 
judiciaire n'est plus nécessairement subordonnée à la réalisation 
d'hypothèses spéciales, limitativement énumérées par le légis- 
lateur, et peut suivre toute révélation propre à établir l'inno- 
cence du condamné, sans être arrêtée par aucun obstacle de fait 
ou de droit. 

<( Enfin, reconnaissance du principe général qu'une condam- 
nation erronée peut obliger la société à réparer le mal qu'elle 
a fait et le préjudice qu'elle a causé 

« Comme le dit M. Mayer, professeur de droit criminel en 
Autriche, dans une très remarquable étude de législation (i), 
dont le manuscrit nous a été gracieusement communiqué par 
l'auteur, au talent duquel nous nous plaisons à rendre ici un 
public hommage, « il faut se contenter d'un premier succès, 
même modeste, qui prépare les progrès de l'avenir. » En ac- 
ceptant les propositions du Sénat, la Chambre donnera du 
moins un acompte « aux réclamations légitimes de l'opinion 
publique ». Elle fera œuvre de véritable progrés républicain, 

(1) La question de la révision des procès criminels et cot*i*eclionneîs et des 
indemnités à accorder aux victimes des e^'reurs judiciaires devant la ' 
Chambre et le Sénat, par M. S. Mayer, docteur en droit, .Conseiller du 
Gouvernement Autrichien, ancien professeur de droit à TUniversilé et à 
TAcadémie Orientale de Vienne, Officier de l'Instruction publique. Nous au- 
rons à reparler de cette œuvre, si justement qualifiée de remarquable par 
M. Pourquery de Boisserin. Il en a été rendu compte au Joutnal des Par- 
quets (Supplément au n» 5 de 1895). 
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et se conformera aux lois supérieures de l'équité naturelle dont 
elle veut toujours s'inspirer . » 

La même année que le rapport de M. Pourquery de Bois- 
serin et que le livre de M. Mayer, M. Vallet, Substitut du 
Procureur général à Angers, prononçait sur le môme sujet un 
éloquent discours (i) concluant avec les œuvres précitées à 
l'adoption du projet, qui « fconslitue une réforme importante » 
et q\ii, « s'il laisse en dehors de sori application toute une ca- 
tégorie de personnes qui, dans certains cas, peuvent être fort 
intéressantes et fondées à solliciter une réparation sous la 
forme d'un secours pécuniaire », atteint cependant «• 1« but 
que ses auteurs se proposaient à l'origine ». L'ordre du jour 
de la Chambre des députés n'appela la première délibération 
du projet qu'à la séance du 27 mai 1895. 

M. Pourquery de Boisserin, au nom de la Commission, de- 
manda l'urgence qui fut déclarée, et le projet en entier fut 
adopté sans débat. Promulguée le 8 juin suivant, la loi fut 
publiée au Journal officiel du 11. 

Nous en- reproduisons le texte ci-après, en le plaçant en 
regard de ceux des propositions de la Chambre, du Gouverne- 
ment et de la Commission sénatoriale. 

(1) Les erreurs judiciaires^ discours prononcé à l'audience de rentrée de 
la Cour d'appel d'Angers, le 1(5 octobre 1894. — Outre ce discours et l'ou- 
vrage de M. Mayer, on pourra consulter sur la question les œuvres suivantes, 
que nous citons par ordre de date : 1® Martyrologe des erreurs judiciaires, 
par M. Laget-Valdeson, publiciste (Marchai, 1880) ; 2® Contre-projet sur la 
proposition de loi présentée par M. Pieyre, député.,., par M. Paul Coulet, 
avocat à Paris (A. Rousseau, 1883) ; 3« De Vindemnité à allouer aux indivi- 
dus indûment condamnés ou poursuivis en matière criminelle, correction- 
nelle ou de police, par M. Pascaud, Conseiller à la Cour de Gliambéry (Pi- 
chon et Guillauroin, 1888) ; 4» Erreurs judiciaires, deux articles du même 
auteur publiés dans la Nouvelle Revue des 1" et 19 janvier 1891 ; 5» Étude 
sur la revision en matière criminelle et correctionnelle et la réparation des 
erreurs judiciaires, discours prononcé par M. Chaignon, Substitut du Pro- 
cureur général, à la rentrée de la Coup de Grenoble, le 16 octobre 1894 ; 
6» Divers ouvrages traitant spécialement de l'imputation de la détention pré- 
ventive, mais s'occupant, au moins incidemment, de l'indemnisation des dé- 
tenus reconnus innocents, entre autres ceux de MM. Vidal, professeur à la 
Faculté de droit de Toulouse (A. Rousseau, 1893) ; — Goulé, avocat à Paris 
(Duchemin, 1894), et Boullard, procureur de la République à Segré (Journal 
des Parquets, 1895, p. 5etsuiv.). 
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PROJET 



PROPOSITION DE LOI adoptée par la 
Chambre des députés, concernant la ré- 
paration des etretirs judiciaires» 



Article unique. 

Les articles 443, 444, 445 et 446 du 
Gode d'instruction criminelle sont ainsi 
modifiés : 



Art. 443. — La revision pourra être 
demandée, en matière criminelle ou 
correctionnelle, quelles que soient la 
juridiction qui ait statué et la peine 
qui ait été prononcée : 

4« Lorsque, après une condamnation 
pour homicide, des pièces seront repré- 
sentées propres à faire naître de suffi- 
sants indices sur l'existence de la pré- 
tendue victime de Thomicide ; 

2" Lorsque, après une condamnation 
pour crime ou délit, un nouvel arrêt 
ou jugement aura condamné pour le 
même fait un autre accusé ou prévenu 
et que les deux condamnations ne ' 



PROJET DE LOI déposé au Sénat par le 
Gouvernement sur la revision des pro- 
ces criminels et correctionnels, et les 
indemnités aux victimes d'erreurs ju- 
diciaires. 



Article 1er. 

Le chapitre 3 du livre II, titre III, du 
Code d'instruction criminelle est rem- 
placé par le chapitre suivant : 

CHAPITRE m 

Des demandes en revision et des indem- 
nités AUX victimes d'erreurs judi- 
ciaires. 

Art. 443. — La re vision pourra être 
demandée, en matière criminelle ou 
correctionnelle, quelles que soient la 
juridiction qui ait statué et la peine qui 
ait été prononcée: 

\° Lorsque, après une condamnation 
pour homicide, des pièces seront re- 
présentées propres à faire naître de suf- 
fisants indices sur l'existence de la pré- 
tendue victime de l'homicide ; 

2° Lorsque, après une condamnation 
pour crime ou délit, un nouvel arrêt 
ou jugement aura condamné pour le 
même fait un autre accusé ou prévenu 
et que, les deux condamnations ne pou- 



Code d'instruction criminelle (Loi du 29 juin 1867). 

Art. 443. — La revision pourra être demandée en matière criminelle ou correctionnelle, 
quelle que soit la juridiction qui ait statué, dans chacun des cas suivants : 

1« Lorsque, après une condamnation pour homicide, des pièces seront représentées pro- 
pres à faire naître de suffisants indices sur Texislence de la prétendue victime de l'homi- 
cide ; 

2o Lorsque, après i^ae condamnation pour crime ou délit, un nouvel arrêt ou jugement 
aura condamné pour le même fait un autre accusé ou prévenu et que les deux condamna- 
tions ne pouvant se concilier, leur contradiction sera la preuve de l'innocence de Tun ou 
de l'autre condamné ; 

30 Lorsqu*un des témoins entendus aura été, postérieurement à la condamnation, pour- 
suivi et condamné pour faux témoignage contre Taccusé ou le prévenu. Le témoin ainsi 
condamné ne pourra être entendu dans les nouveaux débats. 
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DE L.OI 



PROPOSITIONS DE LA COMMISSION D V 
SÊNA T sur la revision des procès cri- 
minels et correctionnels et les indem'^ 
nités aux victimes des erreurs judi- 
ciaires. 



Article l©'. 

Le chapitre 3 du livre II, titré III, du 
Code d'instruction criminelle est rem- 
placé par le chapitre suivant : 

CHAPITRE m 

Des demandes en revision et des indem- 
nités AUX VICTIMES d'erreurs JUDICIAI- 
RES. 

Art. 443. — La revision pourra être 
demandée en matière criminelle ou 
correctionnelle, quelles que soient la 
juridiction qui ait statué et la peine qui 
ait été prononcée ; 

1° Lorsque, après une condamnation 
pour homicide, des pièces seront re- 
présentées propres à faire naître de 
suffisants indices sur l'existence de la 
prétendue victime de l'homicide ; 

2" Lorsque, après une condamnation 
pour crime et délits, un nouvel arrêt 
ou jugement aura condamné pour le 
même fait un autre accusé ou prévenu 
et que, les deux condamnations ne 



LOI du S juin 1895 « sur la revision des 
procès criminels et les indemnités aux 
victimes d'erreurs judiciaires ». 



Article unique. 

Le chapitre 3 du livre II, titre III, du 
Code d'instruction criminelle est rem- 
placé par le chapitre suivant ; 

CHAPITRE m 



Art. 443. — La revision pourra être 
demandée en matière criminelle ou 
correctionnelle quelles que soient la 
juridiction qui ait statué et la peine 
qui ait été prononcée ; 

i" Lorsque, après une condamnation 
pour homicide, des pièces seront re- 
présentées propres à faire naître de 
suffisants indices sur l'existence de la 
prétendue victime de l'homicide ; 

2® Lorsque, après une condamnation 
pour crimes ou délits, un nouvel arrêt 
ou jugement aura condamné pour le 
même fait un autre accusé ou prévenu 
et que, les deux condamnations ne pou- 



Code d'instruction criminelle (Loi du 29 juin 1867). 

Art. 444. — Le droit de demander la revision appartiendra : 1» au ministre de la jus- 
tce; 2» au condamné ; 3» après la mort du condamné, à son conjoint, à ses enfants, à ses 
arents, à ses légataires universels ou à titre universel, à ceux qui en ont reçu de lui la 
fission expresse. 

En matière correctionnelle, la revision ne pourra avoir lieu que pour une condamnation 
1 Temprisonnement ou pour une condamnation prononçant ou emportant Tinterdiction 
Dit totale, soit partielle, de Texercice des droits civiques, civils et de famille. 

La Cour de cassation, section criminelle, sera saisie par son procureur général, en vertu 
le Tordre exprès que le ministre de la justice aura donné, soit d'office, soit sur la récla- 
mation des parties invoquant un des cas ci-dessus spécifiés. 

La demande de celles-ci sera non recevable pour les cas déterminés aux n^* 2 et 3 de 
l'article précédent, si elle n'a pas été inscrite au ministère do la justice, dans le délai de 
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PROPOSITION adoptée par la Chambre 
des députés. 



pouvant se concilier, leur contradiction 
sera la preuve de Tinnocence de l'un 
ou de l'autre condamné ; 

3® Lorsqu'un des témoins entendus 
aura été condamné pour faux témoi- 
gnage contre l'accusé ou le prévenu, 
le témoin ainsi condamné ne pourra 
être entendu dans les nouveaux dé- 
bats ; 

Dans ces deux derniers cas, le droit 
à la revision reste ouvert alors môme 
que l'auteur signalé d'un délit ou d'un 
crime à l'occasion duquel a été pronon- 
cée une première condamnation ou que 
le témoin soupçonné de faux témoi- 
jgnage ne peuvent plus être poursuivis 
ou condamnés par suite de décès, de 
prescription, d'irresponsabilité pénale 
ou d'excusabilité ; 

40 Lorsqu'un fait vient à se produire 
ou à se révéler d*où paraît résulter la 
non-culpabilité de celui qui a été con- 
damné. 



Art. 444. — Le droit de demander 
la revision appartiendra, dans les trois 
premiers cas ; 

lo Au ministre de la justice ; 

2° Au condamné ; 

30 Après la mort du condamné, à son 
conjoint, à ses enfants, à ses parents, 
à ses légataires universels ou à titre 



PROJET DE LOI du Gouvernement. 



vaut se concilier, leur contradiction 
sera la preuve de Tinnocence de l'un 
ou de l'autre condamné ; 

30 Lorsqu'un des témoins entendus 
aura été, « postérieurement à la con- 
damnation », poursuivi et condamné 
pour faux témoignage contre l'accusé 
ou le prévenu, le témoin ainsi con- 
damné ne pourra pas être entend u dans 
les nouveaux débats ; 



4o Lorsxjue, « après une condamna- 
tion », un fait viendra à se produire ou 
à se révéler, «< des pièces inconnues lors 
des débats seront représentées de na 
ture à établir l'innocence du condam- 
né ». 

Art. 444. — Le droit de demander 
la revision appartiendra dans les trois 
premiers cas : 

l® Au ministre de la justice ; 

2» Au condamné ; 

3» Après la mort du condamné, à son 
conjoint, à ses enfants, à ses parents, 
à ses légataires universels ou à titre 



deux ans ù partir de la seconde des condamnations inconciliables ou de la condamnation d 

faux témoin. 

Dans tous les cas, l'exécution des arrêts ou jugements dont la révision est den^andée set 
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PROPOSITIONS de la Commission. 



pouvant se concilier, leur contradiction 
sera la preuve de l'innocence de Tun 
ou de Tautre condamné ; 

3» Lorsqu'un des témoins entendus 
aura été, « postérieurement à la con- 
damnation », poursuivi et condamné 
pour faux témoignage contre Taccusé 
ou le prévenu, le témoin ainsi con- 
damné ne pourra pas être entendu dans 
les nouveaux débats ; 

Dans ces deux derniers cas, le droit 
à la revision reste ouvert alors même 
que l'auteur signalé « du » délit ou 
« du » crime h Toccasion duquel a été 
prononcée une première condamna- 
tion ou que le témoin soupçonné de 
faux témoignage ne peuvent plus être 
poursuivis ou condamnés par suite de 
décès, de prescription, d'irresponsabi- 
lité pénale ou d'excusabilité. 

4» Lorsque, après une condamnation, 
un fait viendra à se produire ou à se 
révéler, « ou lorsque » des pièces in- 
C(»nnues lors des débats seront repré- 
sentées, de nature à établir Tinnocence 
du condamné. 

Art. 444. — Le droit de demander 
la revision appartiendra dans les trois 
premiers cas ; 

l»,Au ministre de la justice ; 

2<> Au condamné « ou, en cas d'inca- 
pacité, à son représentant légal » ; 

3° Après la mort « ou l'absence dé- 
clarée du condamné », à son conjoint, 
à ses enfants, à ses parents, à ses léga- 



Loi du H juin 1895. 



vant se concilier, leur contradiction 
sera la preuve de l'innocence de l'un 
ou de l'autre condamné ; 

3° Lorsqu'un des témoins entendus 
aura été, « postérieurement à la con- 
damnation », poursuivi et condamné 
pour faux témoignage contre l'accusé 
ou le prévenu, le témoin ainsi con- 
damné ne pourra pas être entendu 
dans les nouveaux débats ; 



4* Lorsque, après une condamnation, 
un fait viendra à se produire ou à se ré- 
véler, ou lorsque des pièces inconnues 
lors des débats seront représentées de 
nature à établir l'innocence du con- 
damné. 

Art. 444. — Le droit de demander 
la revision appartiendra dans les trois 
premiers cas : 

Au ministre de la justice ; 

Au condamné ou, en cas d'incapa- 
cité, à son représentant légal ; 

3» Après la mort ou Tabsence décla- 
rée du condamné, à son conjoint, à ses 
enfants, k ses parents, à ses légataires 



de plein droit suspendue, sur Tordre du ministre de la justice, jusqu^à ce que la Cour de 
cassation ait prononcé, et ensuite s'il y a lieu, par l'arrêt de c^tte Coqr statuant sur la rece- 
vabilité. 
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PROPOSITION adoptée par la Chambre 
des députés. 

universel, à ceux qui en ont reçu de 
lui mission expresse ; 

Dans le quatrième cas, au ministre 
de la justice seulement. 



La Cour de cassation, section crimi- 
nelle, sera saisie par son procureur 
f^énéral en vertu de l'ordre exprès que 
le ministre de la justice aura donné, 
soit d'office, soit sur la réclamation 
des parties « indiquant un des trois 
premiers cas ». 

La demande de « celle-ci sera non 
recevable pour les cas déterminés aux 
n®» 2 et 3 de l'article précédent », si elle 
n'a été inscrite au ministère de la jus- 
tice dans les « cinq ans » à dater du 
jour où elles auront « connu la seconde 
des condamnations inconciliables ou 
la condamnation du faux témoin ». 

« Dans tous les cas, l'exécution des 
arrêts ou jugements dont la revision 
est demandée sera de plein droit sus- 
pendue, sur Tordre du ministre de la 
justice », jusqu'à ce que la Cour de cas- 
sation ait prononcé, et ensuite, s'il y a 
lieu, par l'arrêt de cette Cour statuant 
sur la recevabilité. 



Art. 445. — En cas de recevabilité, si 
l'affaire n'est pas en état, la Cour pro- 



PROJET DE LOI du Gouvernement. 



universel, à ceux qui en ont reçu de 
lui la mission expresse. 

u Dans le quatrième cas, au ministre 
de la justice seulement. » 



La Cour de cassation, a chambre » cri- 
minelle, sera saisie par son procureur 
général, en vertu de l'ordre exprès que 
le ministre de la justice aura donné, 
soit d'office, soit sur la réclamation 
des parties « invoquant un des trois 
premiers cas ». 

La demande de celles-ci sera non re- 
cevable pour les cas déterminés aux 
n's 2 et 3 de l'article précédent, si elle 
n'a pas été inscrite au ministère de la 
justice dans « le délai de deux ans » à 
dater du jour où elles auront connu 
soit la seconde des condamnations in- 
conciliables, soit la condamnation du 
faux témoin. 

Dans tous les cas, l'exécution des 
arrêts ou jugements dont la revision 
est demandée sera de plein droit sus- 
pendue sur l'ordre du ministre de la 
justice, jusqu'à ce que la Cour de cas- 
sation ait prononcé, et ensuite, s'il y a 
lieu, par l'arrêt de cette Cour statuant 
sur la recevabilité. 



Art. 445. — En cas de recevabilité, 
si raffaire n*est pas en état, la Cour 



Art. 445.— En cas de recevabilité, si l'affaire n*estpas en état, la Coqr prpcédera direc- 
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PROPOSITIONS de la Commission. 



taires universels ou à titre universel, à 
ceux qui en ont reçu de lui la mission 
expresse. 

Dans le quatrième cas, au ministre 
de la justice seulement. 



La Cour de cassation, chambre cri- 
raineile, sera saisie par son procureur 
général en vertu de Tordre exprès que 
le ministre de la justice aura donné, 
soit d'office, soit sur la réclamation 
des parties « indiquant un des trois 
premiers cas ». 

La demande de celles-ci sera non 
recevable pour les cas déterminés aux 
n"' 2 et 3 de Tarticle précédent, si elle 
u'a été inscrite au ministère de la jus- 
lice dans les deux ans à dater du jour 
où elles auront connu « le fait donnant 
ouverture à revision ». 

« Si Tarrêt ou le jugement de con- 
damnation n'a pas été exécuté, l'exé- 
cution sera suspendue de plein droit à 
partir de la transmission de la demande 
par le ministre de la justice à la Cour 
de cassation ». 

« Si le condamné est en état de dé- 
tention », l'exécution pourra « être 
suspendue », sur Tordre du ministre 
de la justice, jusqu'à ce que la Cour de 
cassation ait prononcé, et ensuite, s'il 
I y a lieu, par l'arrêt de cette Cour sta- 
tuant sur la recevabilité. 

Art. 445. — Conforme au projet du 
Tiouvernement. 
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universels ou à titre universel, à ceux 
qui en ont reçu de lui la mission ex- 
presse . 

Dans le quatrième cas, au ministre 
de la justice « seul, qui statuera après 
avoir pris Tavis d'une commission com- 
posée des directeurs de son ministère 
et de trois magistrats de la Cour de cas- 
sation, annuellement désignés par elle 
et pris en dehors de la chambre crimi- 
nelle ». 

La Cour de cassation, chambre cri- 
minelle, sera saisie par son procureur 
général, en vertu de Tordre exprès que 
le ministre de la justice aura donné, 
soit d'office, soit sur la réclamation des 
parties, « dans le délai d'un an à dater 
du jour où celles-ci auront connu le 
fait donnant ouverture à revision ». 

La demande sera non recevable si 
elle n'a pas été inscrite au ministère 
de la justice ou introduite par le minis- 
tre, sur la demande des parties, dans 
le délai d'un an à dater du jour où cel- 
les-ci auront « connu le fait donnant 
ouverture à revision ». 

« Si Tarrêt ou le jugement de con- 
damnation n'a pas été exécuté, Texé- 
cution sera suspendue de plein droit à 
partir de la transmission de la demande 
par le ministre de la justice à la Cour 
de cassation. 

« Si le condamné est en état de dé- 
tention, Texécution pourra être suspen- 
due, sur Tordre du ministre de la jus- 
tice jusqu'à ce que la Cour de cassation 
ait prononcé et ensuite, s'il y a lieu, 
par Tarrêt de cette Cour statuant sur la 
recevabilité ». 

Art. 445. — En cas de recevabilité, 
si l'affaire n'est pas en état, la Cour 



Binent ou par commission rogatoire à toutes enquêtes sur le fond, confrontation, recon- 
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cédera, directement ou par commission 
rogatoire, à toutes enquêtes sur le fond, 
confrontation, reconnaissance d'iden- 
tité, interrogatoire et moyens propres 
à mettre la vérité en évidence. 

Lorsque TafFaire sera en état, si la 
Cour reconnaît qu'il peut être procédé 
à de nouveaux débats contradictoires, 
elle annulera les jugements ou arrêts 
et tous actes qui feraient obstacle à la 
revision ; elle fixera les questions qui 
devront être posées et renverra les ac- 
cusés ou prévenus, selon les cas, de- 
vant une Cour ou un tribunal autres 
que ceux qui auraient primitivement 
connu de l'affaire. 

Dans les affaires qui devront être 
.soumises au jury, le procureur général 
près la Cour de renvoi dressera un nou- 
vel acte d'accusation. 

« Dans tous les cas », lorsqu'il ne 
pourra être procédé de nouveau à des 
débats oraux « entre » toutes les par- 
ties, notamment en cas de décès, de 
contumace ou de défaut d'un ou plu- 
sieurs condamnés, en cas de prescrip- 
tion de l'action ou de celle de la peine, 
d'irresponsabilité pénale ou d'excusabi- 
lité, la Cour de cassation, après avoir 
constaté expressément cette impossibi- 
lité, statuera au fond, sans cassation 
préalable ni renvoi, en présence des 
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procédera directement ou par commis- 
sions rogatoires à toutes enquêtes sur 
le fond, confrontations, reconnais- 
sances d'identité, interrogatoires et 
moyens propres à mettre la vérité en 
évidence. 

Lorsque l'affaire sera en état, si la 
Cour reconnaît qu'il peut être procédé 
à de nouveaux débats contradictoire?, 
elle annulera les jugements ou arrèls 
et tous actes qui feraient obstacle à la 
revision ; elle fixera les questions qui 
devront être posées et renverra les ac- 
cusés ou prévenus, selon les cas, de- 
vant une Cour ou un tribunal autre que 
ceux qui auraient primitivement connu 
de l'affaire. 

Dans les affaires qui devront être sou- 
mises au jury, le procureur gêné rai près 
la Cour de renvoi dressera un nouvel 
acte d'accusation. 

Art. 446. — Lorsqu'il ne pourra être 
procédé de nouveau à des débats oraux 
« contre » toutes les parties, notamment 
en cas de décès, de contumace ou de 
défaut d'un ou de plusieurs condamnés, 
en cas de prescription de l'action ou 
de celle de la peine, la Cour de cassa- 
tion, après avoir constaté expressément 
cette impossibilité, statuera au fond 
sans cassation préalable ni renvoi, en , 
présence des parties civiles, s'il y en a 
au procès, et des curateurs nommés par 



naissance d'identité, interrogatoires et moyens propres à mettre la vérité en évidence. 

Lorsque l'affaire sera en état, si la Cour reconnaît qu'il peut être procédé à de nouveaux 
débats contradictoires, elle annulera les jugements ou arrêts et tous actes qui feraient obs- 
tacle à la revision. Elle fixera les questions qui devront être posées et renverra les accusés 
ou prévenus, selon les cas, devant une Cour ou un tribunal autres que ceux qui anronl 
primitivement connu deraffaire. 

Dans les affaires qui devront être soumises au jury, le procureur général près la Cour de 
renvoi dressera un nouvel acte d'accusation. 

Art, 44^, — Lorsqu'il ne pourra être procédé de nouveau à des débats oraux contre tou 
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Conforme au projet du Gouverne- 
ment. 



Loi du 8 juin 4895. 



procédera directement ou par commis- 
sions rogatoires à toutes enquêtes sur le 
fond, confrontation, reconnaissance d'i- 
dentité, interrogatoires et moyens pro- 
pres à mettre la vérité en évidence. 

Lorsque Taffaire sera en état, si la 
Cour reconnaît qu'il peut être procédé 
à de nouveaux débats contradictoires, 
elle annulera les jugements ou arrêts 
et tous actes qui feraient obstacle h la 
revision ; elle fixera les questions qui 
devront être posées et renverra les ac- 
cusés ou prévenus, selon les cas, devant 
une Cour ou un tribunal autre que ceux 
qui auront primitivement connu de 
l'affaire. 

Dans }es affaires qui devront être 
soumises au jury, le procureur général 
près la Cour de renvoi dressera un nou- 
vel acte d accusation. 

« Lorsqu'il ne pourra être procédé 
de nouveau à des débats oraux contre 
toutes les parties, notamment en cas 
de décès, de contumace ou de défaut 
d'un ou de plusieurs condamnés, d'ir- 
responsabilité pénale ou d'excusabilité, 
en cas de prescription de Taction ou de 
celle de la peine, la Cour de cassation, 
après avoir constaté expressément cette 
impossibilité, statuera au fond sans cas- 
sation préalable ni renvoi, en présence 
des parties civiles s'il y en a au procès 



tes les parties, notamment en cas de décès, de contumace ou de défaut d'un ou de plusieurs 
condamnés, en cas de prescription de ractioii, ou de celle de la peine, la Cour de cassation, 
•près avoir constaté expressément cette impossibilité, statuera au fond, sans cassation 
préalable ni renvoi, en présence des parties civiles, s'il y en a au procès, et des curateurs 
nommés par elle à la mémoire des morts. 

' Dans ce cas, elle annulera seulement celle des condamnations qui avait été injustement 
portée et déchargera, s'il y a lieu, la mémoire des morts. 
Code d'instruction criminelle (Loi du 29 juin 1867). 
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parties civiles, s'il y en a au procès, et 
des curateurs nommés par elle à la 
mémoire de chacun des morts. Dans ce 
cas, elle annulera seulement celle des 
condamnations qui avait été injuste- 
naent portée et déchargera, s'il y a lieu, 
la mémoire des morts. 



Art. 446. — « La revision prononcée, 
des dommages-intérêts devront être al- 
loués par le tribunal,la Cour ou la Cour 
de cassation, à la personne victime de 
Terreur judiciaire, si elle le demande. 

« Si elle est décédée, le droit de de- 
mander des dommages-intérêts appar- 
tiendra à son conjoint, à ses ascendants, 
descendants et autres parents justifiant 
d'un préjudice matériel par le fait de 
la condamnation. 



« La demande devra être formée avant 
l'arrêt définitif de revision. Elle sera 
recevable en tout état de la procédure. 
Si la condamnation revisée était sim- 
plement pécuniaire, l'amende et les 
frais indûment perçus seront restitués 
pour tous dommages-intérêts. 
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elle à la mémoire de chacun des morts ; 
dans ce cas, elle annulera seulement 
celle des condamnations qui avait été 
injustement portée, et déchargera, s'il 
y a lieu, la mémoire des morts. 



Lorsqu'il s'agira des cas de revision 
exprimés aux numéros 1 et 4 de l'article 
443, si l'annulation de l'arrêt à l'égard 
d'un condamné vivant ne laisse rien 
qui puisse être qualifié crime ou délit, 
aucun renvoi ne sera prononcé (art. 447 
du Code d'inst. crim.). 

Art. 447. — « L'arrêt ou le jugement 
de revision d'où résultera l'innocence 
d'un condamné pourra, sur sa demande, 
lui allouer une indemnité, à raison du 
préjudice matériel que lui aura causé 
la condamnation. » 

Si la victime de l'erreur judiciaire 
est décédée, le droit de demander « une 
indemnité » appartiendra à son con- 
joint, à ses ascendants, descendants, 

frères et sœurs », justifiant d'un pré- 
judice matériel résultant pour eux de 
la condamnation. 



La demande sera recevable en tout 
état de la procédure en revision. 

(c L'indemnité allouée sera àla charge 
de l'Etat et payée comme frais de jus- 
tice criminelle. » 



Art. 447. — Lorsqu'il s'agira da cas de revision exprimé au n« 1 de l'article 443, si Tan- 
nulation de Tarrét à Tégard d'un condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être 
qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé. 

Code pénal, art. 36. — Tous arrêts qui porteront la poiiio de mort, des travaux forcés à 
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Conforme au projet du Gouverne- 
ment. 



Art. 446. — L'arrêt ou le jugement 
de revision d'où résultera Tinnocence 
d'un condamné pourra, sur sa demande, 
lui allouer « des dommages-intérêts, 
à raison du préjudice » que lui aura 
causé la condamnation . 

Si la victime de Terreur judiciaire 
est décédée, le droit de demander 
« des dommages-intérêts appartiendra 
dans la même condition à son conjoint, 
à ses ascendants et descendants », 

M II n'appartiendra aux parents d*un 
degré plus éloigné qu'autant qu'ils jus- 
tifieront d'un préjudice matériel ré- 
sultant pour eux de la condamna- 
tion. » 

La demande sera recevable en tout 
état de la procédure en revision . 

Les « dommages-intérêts » alloués 
seront à la charge de l'Etat, « sauf son 
recours contre ceux par la faute des- 
quels la poursuite aurait été ordonnée 
ou la condamnation prononcée ». Ils 



Loi du 8 juin 1895. 



et des curateurs nommés par elle à la 
mémoire de chacun des morts ; dans ce 
cas, elle annulera seulement celle des 
condamnations qui avait été injuste- 
ment prononcée, et déchargera, s'il y 
a lieu, la mémoire des morts. 

Si l'annulation de Tarrêt à l'égard 
d'un condamné vivant ne laisse rien 
subsister qui puisse être qualifié crime 
ou délit aucun renvoi ne sera prononcé. 



Art. 446. — L'arrêt ouïe jugement 
de revision d'où résultera l'innocence 
d'un condamné « pourra » sur sa de- 
mande « lui allouer des dommages- 
intérêts », à raison du préjudice que 
lui aura causé la condamnation. 

Si la victime de l'erreur judiciaire 
est décédée, le droit de demander des 
dommages-intérêts appartiendra, « dans 
les mêmes conditions, à son conjoint, 
à ses ascendants et descendants ». 

« Il n'appartiendra aux parents d'un 
degré plus éloigné qu'autant qu'ils jus- 
tifieront d'un préjudice matériel » ré- 
sultant M pour eux de la condamna- 
tion ». 

La demande sera recevable « en tout 
état de la procédure en revision ». 

Lesdommages-intérôts alloués seront 
à la charge de l'Etat, « sauf son recours 
contre la partie civile, le dénonciateur 
ou le faux témoin par la faute desquels 
la condamnation aura été prononcée ». 



perpétaité et à temps, la déportation, la détention, la réclusion, la dégradation civique et 
le bannissement, seront imprimés par extrait. Ils seront affichés dans la ville centrale du 
4<^partement. 
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« Les frais seront avancés par le de- 
mandeur en re vision jusqu'à l'arrêt de 
recevabilité. 

« Après cet arrêt, Tinstruction sera 
suivie aux frais du Trésor. 
. <c L'arrêt de révision sera affiché con- 
formément à l'art. 36 du Code pénal et 
inséré d'office au Journal officiel. La 
publication de cet arrêt dans cinq jour- 
naux au choix du demandeur sera en 
outre ordonnée, s'il le requiert. 



« Toute personne poursuivie pour 
crime ou délit et acquittée », toute per- 
sonne arrêtée préventivement sous l'in- 
culpation d'un crime ou d'un délit dont 
l'instruction sera clôturée par une or- 
donnance ou un arrêt de non-lieu, aura 
la faculté de demander une indemnité 
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Les frais de l'instance en revision 
seront avancés par le demandeur jus- 
qu'à l'arrêt de recevabilité ; « pour les 
frais postérieurs à cet arrêt, l'avance 
sera faite par le Trésor ». 

« Si l'arrêt ou le jugement définitif 
de revision prononce une condamna- 
tion, il mettra à la charge du condamné 
le remboursement des frais envers l'E- 
tat et envers les demandeurs en revi- 
sion, s'il y a lieu. 

« Le demandeur en revision qui suc- 
combera dans son instance sera con- 
damné à tous les frais. » 

L'arrêt ou jugement de revision d'où 
résulte l'innocence d'un condanané sera 
affiché dans la ville où a été prononcée 
la condamnation, dans celle où siège 
la juridiction de revision, dans la com- 
mune du lieu où le crimp ou le délit 
aura été commis, dans celle du domi- 
cile des demandeurs en revision et du 
dernier domicile de la victime de l'er- 
reur judiciaire si elle est décédée. 11 
sera inséré d'office au Journal officiel et 
sa publication dans cinq journaux, au 
choix du demandeur, sera en outre 
ordonnée, s'il le requiert. 

Les frais de la publjcité ci-dessus 
seront à la charge du Trésor. 
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seront payés comme frais de justice cri- 
minelle. 

Conforme au projet du Gouverne- 
ment. 



Loi du 8 juin 1895. 



Aht. 447. — Toute personne « ayant 
été détenue préventivement » sous l'in- 
culpation d'un crime ou d'un délit, qui 
aura été acquittée ou quiauraété l'objet 
d'une ordonnance ou d'un arrêt de non- 
lieu, pourra, « si elle n'a pas donné lieu 
par sa faute à la poursuite, et si elle 



Ils seront payés comme frais « de jus- 
tice criminelle )>, 



Les frais de l'instance en revision 
seront avancés par le demandeur jus- 
qu'à l'arrêt de recevabilité ; « pour les 
frais postérieurs à cet arrêt, l'avance 
sera faite par le Trésor ». 

« Si Tarrêt ou le jugement définitif 
de revision prononce une condamna- 
tion, il mettra à la charge du condam- 
né le remboursement des frais envers 
l'Etat et envers les demandeurs en re- 
vision, s'il y a lieu. 

« Le demandeur en revision qui suc- 
combera dans son instance sera con- 
damné à tous les frais » . 

L'arrêt ou jugement de revision « d'où 
résulte l'innocence d'un condamné sera 
affiché dans la ville où a été prononcée 
la condamnation, dans celle où siège 
la juridiction de revision, dans la com- 
mune du lieu où le crime ou le délit 
aura été commis, dans celle du domi- 
cile des demandeurs en revision et du 
dernier domicile de la victime de l'er- 
reur judiciaire, si elle est décédée ». 
Il sera inséré d'office au Journal officiel 
et sa publication dans cinq journaux, 
au choix du demandeur, sera en outre 
ordonnée, s'il le requiert. 

« Les frais de la publicité ci-dessus 
prévue seront à la charge du Trésor ». 
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qui « pourra » lui être accordée dans 
les cas suivants : 

n i° Lorsqu'une autre personne aura 
été définitivement condamnée pour le 
môme fait ou ne pourra plus Têtre, con- 
formément au deuxième alinéa du pa- 
ragraphe 3 de l'article 443 ; 

« 20 Dans les cas prévus par les pa- 
ragraphes 3 et 4 de l'article 443 pour 
le faux témoignage ; 

tt 3® Lorsqu'il résultera de la décision 
mettant fin aux poursuites que le fait 
ne constitue ni crime ni délit. 

« L'action sera introduite dans les 
trois ans du jour où le fait générateur 
du droit aura été connu de l'intéressé, 
par simple requête adressée à M. le 
président du tribunal ou de la Cour du 
lieu où l'arrestation se sera produite, 
où Tordonnance ou l'arrêt de non-lieu 
aura été rendu, où l'acquittement aura 
été prononcé. » 
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Dans tous les cas où la connaissance 
par les parties de la condamnation don- 
nant ouverture à revision dans les ter- 
mes de l'article 443, §§ 2 et 3, serait an- 
térieure à la présente loi, le délai fixé 
par l'article 444 pour l'inscription de 
la demande courra à partir de la pro- 
mulgation. 
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justifie d'un préjudice matériel résul- 
tant de sa détention », demander des 
dommages-intérêts dans les cas sui- 
vants : 

{• S'il résulte de la décision mettant 
fin aux poursuites que le fait imputé ne 
constitue ni crime ni délit ou que son 
innocence a été reconnue ; 

« 2° S'il est établi avec certitude, soit 
par une condamnation prononcée contre 
un tiers,soit par des faits ou documents 
révélés postérieurement, qu'un autre a 
été l'auteur du fait imputé. 

« La demande peut être formée, en 
cas d'acquittement, au moment du ju- 
gement du fond. 

« Elle doit, dans tous les cas, être 
introduite dans les six mois du jour 
où le fait donnant ouverture à l'action 
a été connu de l'intéressé. » 

Elle est jugée sur simple requête 
« en cas de jugement correctionnel ou 
d'ordonnance de non-lie\i, par le tribu- 
nal du lieu où la décision a été rendue, 
jugeant au civil, en cas d'arrêt d'ac- 
quittement par la Cour d'appel ou par 
une Cour d'assises, et d'arrêt de non- 
lieu par une chambre civile de la Cour 
d'appel ». 

Article 2. 

Dans tous les cas où la connaissance 
par les parties de la condamnation ou 
des faits donnant ouverture à revision 
serait antérieure à la présente loi, les 
délais fixés pour l'introduction de la 
demande courropt à partir de sa pro- 
mulgation. 



Loi du S juin 189b. 



Art. 447. — Dans tous les cas où la 
connaissance par les parties de la con- 
damnation ou des faits donnant ouver- 
ture à re vision serait antérieure à la 
présente loi, les délais fixés pour l'in- 
troduction de la demande courront à 
partir de sa promulgation. » 
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ANALYSE ET APPRÉCIATION DE LA LOI. 

Article 443. — Des cas de revision. 

Dès son premier alinéa, le nouvel article 443 complète le 
texte de 1867 : aux mots: « quelle que soit la juridiction qui 
ait statué » il ajoute, avec une correction orthographique de- 
venue nécessaire : « et la peine qui ait été prononcée ». Au 
premier abord, cette adjonction paraît n'être qu'un pléonasme. 
Mais il est aisé d'en comprendre le but : sans elle, il eût été 
possible de soutenir qu'au cas où un délit eût été puni d'une 
peine de simple police en vertu de l'admission de circonstances 
atténuantes, la revision n'était pas admise. Bien plus, et c'est 
là le principal motif de la nouvelle rédaction du premier ali- 
néa, elle est la consécration d'un progrès notable réalisé sur 
l'article 444 de la loi du 29 juin 1867, ainsi que nous allons 
l'exposer. 

Indépendamment de cette portée pratique, la rédaction nou- 
velle a une réelle importance au point de vue de la philosophie 
du droit pénal : elle est l'aflirmation d'un principe, implicite- 
ment reconnu par le législateur de 1867 et dont aucun auteur 
ne conteste plus la vérité. Ce principe est la subordination de 
la peine à la gravité de l'infraction (1). L'éminent criminalîste 
Rossi disait ironiquement : « Regardez le pouvoir : fait-il cou- 
per la tête à un homme? Concluez-en que cet homme est un 
grand scélérat I » Le Code d'instruction criminelle de 1807 ne 
permettait que la revision des verdicts du jury, parce que les 
rédacteurs de ce Gode, n'ayant égard qu'à la division arbi- 
traire des infractions établie par le Code pénal, alors en pré- 
paration, ne prenaient en considération que les peines crimi- 
nelles. La loi du 29 juin 1867 (2) étendit le droit de revision 

(1) Nous avons e-i l'honneur d'en demander l'application au 'Gode pénal 
français, dans notre rapport sur la 5* question soumise au Congrès péniten- 
tiaire international de Pari^ en juillet 1895. Au même Congrès, deux autres 
rapporteurs, MM. Dubois, juge à Baugé, et Descamps, substitut à Tournai, 
se sont prononcés en ce sens. 

(2) V. Ch. I ce que nous avons déjà dit de celle loi. 
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aux condamnations correctionnelles à V emprisonnement et à 
celles prononçant ou emportant V interdiction, soit totale, soit 
partielle y de l'exercice des droits civiques , civils et de famille 
(art. 444, 5° alinéa). Par ces simples mots: « et quelle que soit 
la peine qui ait été prononcée », la loi nouvelle abroge cette 
restriction et accorde à tout condamné correctionnel, même à 
celui qui n'a été frappé que d'une amende, la faculté de de- 
mander une revision de sa condamnation. 

La loi de 1895 n'a pas étendu cette faculté aux condamna- 
tions de simple police. Les rédacteurs de cette loi ont estimé 
que ces condamnations, nullement déshonorantes et jamais 
inscrites au casier judiciaire, ne pouvaient donner lieu à répa- 
ration et que « l'appareil d'une procédure de revision devant 
la Cour suprême serait hors de proportion avec une condam- 
nation minime, la revision étant une nfesure prise, non pas 
exclusivement dans l'intérêt de la personne condamnée, mais 
aussi dans l'intérêt général » (1). 

Il est certain que sous le régime du Gode pénal actuel, il 
n'est guère de contravention méritant une procédure de revi- 
sion, d'autant que la peine la plus forte que puisse prononcer 
le Tribunal de simple police est un emprisonnement de 5 jours. 

Mais si le projet de Code pénal en préparation est adopté (2) 
ou si, à plus forte raison, toutes les infractions non intention- 
nelles viennent à être déférées parle législateur à la juridiction 
de police et si celte juridiction est autorisée à prononcer de 
plus fortes peines d'emprisonnement (3), il sera nécessaire de 
permettre la réparation des erreurs judiciaires commises par 
cette juridiction. Il en est ainsi, déjà, en Allemagne et en Au- 
triohe (4). 

(1) S. Mayer, op. cit., p. 112. 

(2) V. sur ce projet l'intéressant travail de M. Champcommunal {Journal 
des Parquets, 1895, I). 

(3) Ainsi que nous l'avons demandé dans notre rapport, précité, au Congrès 
pénitentiaire de 1895. 

(4) La doctrine avait toujours, sous l'empire du Code de 1808 et avant la 
loi de 1867, déclaré la revision inapplicable aux jugements et arrêts corréc^ 
tionnels. Elle avait même essayé de justifier cette restriction aux arrêts cri- 
minels. Legraverend (t. II, p. 7S5) l'expliquait ainsi : « Des peines correction- 
nelles, qui n'ont aucun caractère infamant, ne peuvent provoquer l'emploi de 
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La reforme la plus importante que sanctionne le nouvel ar- 
ticle 443 est contenue dans son paragraphe 4, ainsi conçu : 
« Lorsque après une condamnation, un fait viendra à se pro- 
duire ou à se révéler, ou lorsque des pièces inconnues lors des 
débats seront représentées, de nature à établir Tinnocence du 
condamné ». 

Ainsi étendu, le droit de revision n'est limité que par l'au- 
torité de la chose jugée, avec laquelle ce texte le concilie, 
autant que deux principes contradictoires peuvent être conci- 
liés. 

D'une part, ce droit n'est plus restreint à des cas déterminés; 
il est « généralisé ». D'autre part, l'exercice n'en est autorisé 
par la loi qu'à la condition de ne pas remettre directement en 
cause les preuves appréciées par le jugement ou l'arrêt de 

cette mesure extraordinaire, dont le but est de réparer, dans des cas déter- 
minés, les erreurs possibles de la justice et de soustraire à la peine,et surtout à 
rinfamie, les condamnésà l'égard desquels il y a eu erreur reconnue (V. dans 
le même sens : Bourguignon, t. II, p. 350, et Carnot, t. III, p. 23i) ». C'était 
là une bien faible justification, qui n'a impressionné ni le législateur de 1867, 
ni surtout celui de 1895. Elle était si insuffisante que la jurisprudence n'a- 
vait même pas attendu la réforme de 1867 pour étendre la revision aux déci- 
sions correctionnelles (V.Crira. cass., 20janv. 1831, iîô'p., V» Cassation^ 1549, 
2» ; — Crim. cass., 10 mai 1850, D. P. 1850, 1, 137). Mais les auteurs soute- 
naient que cette extension était illégale (V. notamment Le Sellier, Traité de 
droit criminel, n»1409). 

La question s'était môme posée de savoir si l'article 443 était applicable aux 
sentences des conseils de guerre. On faisait remarquer en faveur de la néga- 
tive que les conseils de guerre sont des tribunaux d'exception, dont les dé- 
cisions ne sont pas soumises au recours en cassation, qu'en outre les crimes 
et délits militaires sont frappés de peines spéciales, et que la peine militaire 
des travaux publics n'a pas le caractère d'une peine affiiclive ou infamante. 
Dans un réquisitoire, aussi concluant en fait qu'en droit, l'illustre Dupin, 
Procureur général à la Cour de cassation, réfuta ces arguments en démon- 
trant qu'il n'y avait aucune similitude entre la revision et le recours en cas- 
sation, qu'un parallélisme existai^ au contraire entre les peines militaires et 
les peines de droit commun et que, contrairement à la doctrine, il n'y avait 
pas lieu de restreindre la revision aux décisions prononçant des peines afflic- 
tives ou infamantes. Sur ces réquisitions, la Cour suprême décida que les 
sentences des conseils de guerre pouvaient être revisées (Crim. cass., 30déc. 
1842, puis 1" sept. 1843, D. Rép., v Cassation, n» 1540). La jurisprudence 
n'a plus varié depuis lors (V. Crim. cass., 10 mai 1850, 25 avril 1851 et 
30 nov. 1860). Â plus forte raison, est-elle applicable à l'état actuel de la lé- 
gislation. 
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condamnation; toute discussion nouvelle de ces preuves est in- 
terdite ; mais elles peuvent être infirmées par la découverte ou 
la révélation d'un fait inconciliable avec elles ou par la présen- 
tation de pièces qui n'avaient pas été soumises à la juridiction 
répressive. 

Le désir qu*a eu le législateur de ne pas permettre une criti- 
que des motifs du jugement de condamnation se justifie, et par 
la nécessité d'assurer le respect de la chose jugée et par la 
crainte d'une multiplicité excessive des procès en re vision. Mais 
nous estimons avec M. le Conseiller Mayer (1) qu'il eût été pré- 
férable de ne pas exiger que le fait vînt à se produire ou à se 
révéler « après une condamnation ». Il se peut, en ellet, 
qu'un inculpé n'ait pas compris l'importance d'une preuve dont 
la production l'aurait fait acquitter. Il peut même avoir oublié 
un fait probant et se le rappeler après sa condamnation. De 
plus, il sera difficile d'établir à quel moment il aura eu con- 
naissance du fait par lui invoqué à l'appui de sa demande en 
revision. La Cour de cassation, puis la Cour ou le Tribunal qui, 
dans la plupart des cas, statuera sur le fond, après Texamen 
de la Cour suprême, devront procéder sur ce point à des re- 
cherches qui pourront être longues et ne produiront pas toujours 
un résultat certain. 

A cet égard, la proposition adoptée par la Chambre des dé- 
putés, eût été d'une application plus facile que la loi promul- 
guée le 8 juin 1895. L'article 443, § 4, de cette proposition 
portait, en eflfet : « Lorsqu'un fait vient à se produire ou à se 
révéler d'où paraît résulter la non-culpabilité de celui qui a été 
condamné ». Ce texte ne subordonnait donc pas la révélation 
du fait à la préexistence de la condamnation. Il s'inspirait, 
d'ailleurs, des législations autrichienne et allemande, qui se 
contentent de « nouveaux faits et preuves », n'ayant pas été 
soumis à la juridiction qui l'a condamné. 

Ces termes généraux : « faits et preuves » sont également 
moins restrictifs que ceux de notre loi, exigeant, à défaut d'un 
fait nouveau, la production de « pièces inconnues lors des 

{l)Op. ci^,p. 1IG-117. 
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débats ». Ici encore, nous partageons Tavis de M. Mayer (1) qui 
demandait l'admission de tous « moyens de preuves » et la 
suppression des mots : « inconnues lors des débats ». Ce que 
nous avons dit de la connaissance du fait avant la condam- 
nation, s'applique à la connaissance des pièces ou autres 
« moyens ». Uinculpé peut n'avoir saisi la portée d'un docu- 
ment ou d'un témoignage qu'après sa condamnation, parfois 
même à l'audition des motifs du jugement qui la prononce. Une 
telle erreur, à plus forte raison un oubli total, sont aussi excu- 
sables que possibles. 

Il est à remarquer que le Code d'instruction criminelle de 1808 
admet une définition des « charges nouvelles » beaucoup plus 
large que celle de son nouvel article 443. L'article 247 de ce 
Code porte, en effet : « Sont considérées comme charges nou- 
velles les déclarations des témoins^ pièces et procès- verbaux, qui, 
n'ayant pu être soumis à Vexamen de la Cour d'appel, sont 
cependant de nature, soit à fortifier les preuves que la Cour 
aurait trouvées trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux 
développements utiles à la manifestation de la vérité ». Il est 
vrai que cet article a trait aux arrêts de non-lieu des Chambres 
de mise en accusation et qu'il vise, non les preuves d'innocence, 
mais celles de culpabilité. Ne serait-il pas équitable, du moins, 
d'imposer les mêmes limites aux unes et aux autres ? Les témoi- 
gnages ne valent-ils pas, bien souvent, des preuves écrites ? Ne 
leur ont-ils pas été préférés par notre législation pénale ? Et 
ces termes compréhensifs : « n'ayant pu être soumis à l'exa- 
men.... • ne seraient-ils pas à leur place dans l'article 443, 
§4? 

M. Mayer (2) tire de cet article 247 un argument pour démon- 
trer que les nouveaux faits ou pièces pourront être appréciés 
en les rapprochant de preuves antérieures et qu'il ne sera pas 
nécessaire au condamné de produire des preuves entièrement 
nouvelles. En effet, l'article 247 autorise à « fortifier les preu- 
ves que la Cour aurait trouvées trop faibles ». Il est logique 
d'étendre cette disposition aux faits et pièces dont se prévau- 

(1) Loc, dt, 

(2) Op. a^, p. 118. 
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dra le demandeur en revision. La solution de cette question ne 
nous paraît point douteuse. 

La fin du nouveau paragraphe de l'article 443 renferme 
encore une autre modification du projet adopté par la Cham- 
bre. Tandis que ce projet portait « Lorsqu'un fait vient à se 
produire ou à se révéler d'où paraît résulter la non-culpabilité 
de celui qui a été condamné », la loi exige que le fait ou les 
preuves soient « de nature à établir Vinnocence du condamné ». 
Cette modification nous paraît fondée : non seulement il importe 
de n'accorder la revision d*un procès qu'au condamné innocent, 
puisqu'en cas de doute sur son innocence, l'injustice de sa 
condamnation n'est pas démontrée ; mais la Cour suprême 
pourra statuer ou faire statuer sur l'innocence dès qu'elle aura 
de graves présomptions de non-culpabilité. Au surplus, la revi- 
sion est instituée pour permettre la réparation morale et même 
pécuniaire d'une condamnation erronée et non pour servir de 
prétexte à un véritable appel. Le législateur n'a jugé digne de 
son intérêt que les condamnés réellement innocents, et l'équité 
lui donne raison (1). 

Les propositions de la Chambre et de la Commission du Sénat 
ajoutaient aux 2» et 3° de l'article 443 l'alinéa suivant : « dans 
ces deux derniers cas, le droit à la revision reste ouvert, alors 
mêmequerauteursignalédudélitouducrime.àl'occasiouduquel 
a été prononcée une première condamnation, ou que le témoin 
soupçonné de faux témoignage, ne peuvent plus être poursuivis 
ou condamnés, par suite de décès, de prescription, d'irrespon- 
sabilité pénale ou d'excusabilité ». 

Le projet du gouvernement supprimait cet alinéa, par le mo- 
tif « qu'il ne faut pas autoriser la prétendue victime d'une er- 
reur judiciaire à mêler dans un procès en revision un tiers qui 
ne peut en droit ou en fait se défendre », M. Godin (2) proposait 
un amendement exigeant que la poursuite contre l'auteur de 
Tinfraction ou le faux témoin fût au moins commencée. Après 
une vive discussion, cet amendement fut renvoyé par le Sénat à 

(1) Contra : Mayer, op. cit., p. 419-120. 

(2) V. la discussion de la loi au Sénat, séance du 12 février, dans notre 
chapitre II (suite). 
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sa Commission. A la séance du lendemain, 13 février, le rap- 
porteur de celte Commission, M. Bérengér, déclara qu'elle ju- 
geait l'amendement inutile, en présence des termes généraux 
du 4° de l'article 443, et M. Godin retira sa proposition. En con- 
séquence, le deuxième alinéa du 3» de cet article fut supprimé 
comme inutile. Il était d'autant plus superflu que l'article 445, 
alinéa 4, est ainsi libellé : « Lorsqu'il ne pourra être procédé 
de nouveau à des débats oraux contre toutes les parties, notam- 
ment en cas de décès, de contumace ou de défaut d'un ou de 
plusieurs condamnés, d'irresponsabilité pénale ou d'excusabi- 
lité, en cas de prescription de l'action ou de celle de la peine, la 
Courde cassation, aprèsavoirconstatéexpressémentcetteimpos- 
sibilité , statuera au fond sans cassation préalable ni renvoi ». 

Le rapport de M. Pourquery deBoisserin, député, sur le pro- 
jet sénatorial ne laisse aucun doute au sujet de l'intention qu'a 
eue le législateur en supprimant le deuxième alinéa du 3» de l'ar- 
ticle 443 : « Le Sénat n'a pas voulu interdire la revision dans 
les cas prévus par ce paragraphe. Il ne l'a pas laissé dans la 
loi parce qu'il a estimé que le paragraphe 4 nouveau renfermait, 
par l'ampleur de ses termes et la grande portée de sa rédaction, 
le droit proclamé par cette partie du projet de la Chambre. Les 
paroles du rapporteur, l'honorable M. Bérengér, ne laissent à 

cet égard aucun doute La pensée du Sénat se manifeste 

hautement par l'adoption des règles de procédure déterminées 
par la Chambre (Suit la citation, déjà faite par nous, de l'art, 
445, al. 4....) Si le Sénat avait entendu rayer de la loi l'exten- 
sion donnée par la Chambre aux 2« et 3« cas prévus par l'arti- 
cle 443, — extension déjà réclamée en 1867, — il n'aurait pas 
édicté la procédure à suivre dans les mêmes cas. 

« Votre Commission, à l'unanimité, m'a donné mandat d'in- 
sister sur ce point important, pour dissiper toute équivoque et 
mettre en évidence la volonté des deux Chambres qui fonde 
envers et contre tous la volonté de la loi. Toute interprétation 
contraire serait une révolte contre la loi (1) ». 



(1) Rapport précité, Jowmal officiel du T\ juillet 1894 {documents parle- 
mentaires, Chambre, p. 1062). 
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Quant aux trois premiers cas de revision, ils n'ont soulevé 
aucune question doctrinale avant la loi de 1895 et ne sont sus- 
ceptibles d'en faire surgir aucune, sinon à Toccasion de difficul- 
tés d'espèces, qui sortent du cadre de notre étude (1). 

Article 444. 

A) Des personnes auxquelles appartient le droit 
de demander la revision. 

Cet article reproduit le texte de la" loi du 29 juin 1867 quant 
à rénumération des personnes auxquelles appartient le droit 
de demander la revision, mais, d'une part, il ajoute à ces per- 
sonnes (au 2») le représentant légal du condamné, en cas d'in- 
capacité de celui-ci, et, d'autre part, il réserve le droit au Mi- 
nistre de la justice seul, dans le quatrième cas prévu par l'arti- 
cle 443. 

11 résulte de l'ensemble des travaux préparatoires de la loi 
que le but de cette restriction a été d'éliminer les demandes 
injustifiées, faites même de bonne foi, mais sans aucune possi- 
bilité de succès. Grâce à l'élimination ainsi permise au Garde 
des sceaux, on n'aura pas à redouter, comme le craignait M. Go- 
din (2), que le condamné puisse retarder indéfiniment l'exécu- 
tion de sa peine par une demande en revision dépourvue de tout 
motif sérieux, ni qu'il trouve dans une pareille demande l'oc- 
casion d'un véritable appel. 

Mais le Sénat, d'accord avec le gouvernement, a cru néces- 
saire d'ôter au choix exercé par le Ministre de la justice entre 



(1) Nous croyons utile cependant de signaler des arrêts particulièrement 
intéressants : 

lo Sur le premier cas, ceux des 24 juin 1830 (D. R., V® Cassation, n» 1549), 
20 janvier 1831 {idem), 23 janvier 1835 (irfem), 21 avril 1836 (idem), 8 avril 
1842 (idem)y 9 novembre 1855 (afif. Pages), 20 février 1868 (afif. Bul-SoUier), 
17 décembre 1868 (afï. Lesurques), 21 août 1874 (aff. Lebet), 24 décembre 
1875 (aff. Ghio), 23 novembre 1876 (aff. Charpentier), 7 juillet 1882 (aff. 
Brosset), 13 août 1885 (aff. Blandin) ; — 2» sur le troisième cas, les arrêts 
des 27 novembre 1868 (aff. Desvaux), 1" juillet 1882 (aff. Bouriquet), 28 août 
1884 (aff. Lepestipont). 

(2) V. l'analyse de son discours à ce sujet et la réponse de M. Bérenger^ 
rapporteur, à ce discours dans notre ch. II {Suite) (séance du 12 février). 
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lés demandes toute apparence d'arbitraire et toute possibilité 
d'erreur, en Tobligeant à prendre l'avis d'une Commission, 
dont la formation fut proposée par le Garde des sceaux lui- 
même. Cette Commission $e compose des directeurs du Minis- 
tère de la justice et de trois magistrats de la Cour de cassation, 
désignés par cette Cour et pris en dehors de la chambre crimi- 
nelle. Elle n'est appelée à statuer que dans le quatrième cas de 
Tarticle 443. L'éminent jurisconsulte dont nous avons eu plu- 
sieurs fois à citer Topinion, M. S. Mayer, se demande « si les 
abus qu'a redoutés le législateur (pour ce cas) étaient vraiment 
à craindre. Du moment, ajoute-t-il, qu'il admettait la revision 
sur des bases aussi étendues et qu'il entourait la procédure de 
toutes les garanties possibles, chargeant la Cour suprême de 
statuer sur la recevabilité des demandes, devait-il soustraire 
aux parties elles-mêmes le droit de demander la revision?... 
D'autres législations, par exemple celles d'Autriche et d'Alle- 
magne, accordent aux intéressés le droit illimité de former les 
demandes en revision... Or les abus qu'on avait redoutés au 
début ne se sont pas produits, et les tribunaux n'admettent la 
revision fondée sur de nouveaux faits indiqués par la partie 
réclamante qu'avec une grande réserve et une grande circons- 
pection (1) ». 

Peut-être les conditions d'application des lois autrichiennes 
et allemandes n'étaient-elles pas identiques à celles où la nou- 
velle loi française recevra son exécution ; peut-être même y 
a-t-il en Autriche et en Allemagne une tendance moindre qu'en 
France à discuter l'autorité des décisions judiciaires. Quoiqu'il 
en soit, la précaution prise par le législateur français nous sem- 
ble beaucoup plus sage qu'à l'honorable Conseiller du gouver- 
nement autrichien : en confiant au Garde des sceaux et à une 
Commission impartiale le droit d'éliminer les demandes peu 
sérieuses, elle met le seul obstacle possible à un accroissement 
inutile, et toujours à craindre, des travaux de la plus haute ju- 
ridiction française. Si l'avis obligatoire de la Commission ne 
semblait pas à quelques esprits une garantie suffisante d'im- 

(1) Op. cit. y p. 125-126. 



Digitized by 



Google 



— 77 — 

partialité, qu'ils se rassurent, du moins, en considérant que le 
droit d'interpellation dévolu au Parlement est un contrepoids 
bien puissant de Tautorité ministérielle. 

B) De la procédure des demandes en revision . 

Les quatre derniers alinéas de Tarticle 444 ont trait à la pro- 
cédure des demandes en revision. Ils diffèrent du texte de 1867. 
Cette différence est relative au délai imparti pour la demande 
en revision et à l'exécution de la décision judiciaire attaquée 
par cette demande. Quant à la forme de la demande, elle a été 
conservée. C'est toujours en vertu d'un ordre du iMinistre de la 
justice que le Procureur général près la Cour de cassation sai- 
sit la Chambre criminelle de cette Cour. Mais, dans les trois 
premiers cas de l'article 443, la demande du condamné ou de 
ses représentants oblige le Garde des sceaux à donner cet ordre, 
tandis qu'il peut, dans le quatrième cas, ne pas même trans- 
mettre la demande au Procureur général. Celte distinction, qui 
résulte du nouvel article 44*3, n'a nécessité aucune modification 
de l'ancien article 444. 

Sous l'empire du Code de 1808 le droit à la revision était 
imprescriptible, mais les cas de revision étaient si limités qu'une 
prescription était réellement inutile. 

En étendant la revision aux condamnations correctionnelles 
et en l'accordant aux représentants du condamné, le législateur 
de 1867 crut devoir en limiter l'exercice à une durée de deux 
ans, « à partir de la seconde des condamnations inconciliables 
ou de la condamnation du faux témoin ». Encore cette limite 
n'était-elle opposée qu'aux requêtes présentées dans les deu- 
xième et troisième cas, mais non à celles formées dans le pre- 
mier cas, le moins réalisable de tous, d'ailleurs. 

Reproduisant cette distinction logique entre le cas de décou- 
verte de la prétendue victime d'un homicide et les autres hy- 
pothèses légales, la proposition adoptée par la Chambre des 
députés n'admettait pas de prescription dans le premier cas, 
mais elle en étendait le délai à cinq ans pour les deux autres. 
Elle innovait également en faisant courir ce délai, non du jour 
d'une condamnation qui peut avoir été ignorée du demandeur 
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en revision, mais c du jour où elles auront connu la seconde 
des condamnations inconciliables ou la condamnation du faux 
témoin ». Enfin, elle n'établissait aucune prescription pour le 
quatrième cas de l'article 443/ Comme le remarque M. Mayer, 
c on peut se demander pourquoi la loi se montrerait plus ri- 
goureuse envers celui qui, pour établir son innocence, invoque 
une condamnation inconciliable, ou la condamnation d'un faux 
témoin, que contre un condamné qui se base sur un nouveau 
fait révélé ou sur une pièce inconnue lors des débats (1) ». 

Le projet du gouvernement reprenait le délai de deux ans 
de la loi de 1867, mais il adoptait le même point de départ ^que 
la proposition de la Chambre. 

La Commission du Sénat maintint le délai de deux ans et son 
point de départ, en faisant courir ce délai du jour où le de- 
mandeur aura connu c le fait donnant ouverture à revision ». 

La loi du 8 juin 1895 n'accorde à la partie qu'un délai d'un 
an pour faire inscrire 5a demande au ministère de la justice et 
impartit le même délai au ministre de la justice pour introduire 
la demande, au cas (le 4^) où ce droit appartient à lui seul. 
De plus, — et très logiquement, — elle étend la prescription 
au 4« cas de l'article 443. Elle Tétend même au premier, ce qui 
nous paraît moins logique et surtout moins équitable, car, 
ayant déjà découvert « des pièces propres à faire naître de suf- 
fisants indices sur l'existence de la prétendue victime de l'ho- 
micide », le condamné peut n'avoir pas la preuve de cette exis- 
tence et ne pas obtenir la re vision de sa condamnation avant 
d'avoir administré cette preuve. Or il n'aura pour l'adminis- 
trer qu'un an « à partir du jour où il aura connu le fait donnant 
ouverture à revision ». Il sera donc obligé de cacher sa décou- 
verte des indices de l'existence de sa prétendue victime jusqu'à 
ce que ces indices puissent être confirmés par une véritable 
preuve. Heureusement, le premier cas de l'article 443 est d'une 
extrême rareté. Il nous semble, d'ailleurs, que le délai de la 
prescriplion devrait être allongé. Une année peut être trop 
courte pour permettre la découverte d'une preuve d'innocence. 

(1) Op. cit., p. 128. 
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Le délai de deux ans qu'accordait la loi de 1867 et que le 
projet du gouvernement se bornait à rétablir n'était, certes, pas 
excessif. Par contre, nous ne demandons point,avec M.Mayer (1 ), 
que l'exercice du droit de revision soit imprescriptible. Sans 
doute, il est pénible de prescrire ce droit et il est possible 
qu'un véritable innocent préjudide d'une telle preseription^ 
alors même qu'elle serait de cinq années, comme rétablissait la 
proposition adoptée par la Chambre. Mais ne pas impartir de 
délai, ce serait permettre de contester indéfiniment l'autorité 
de la chose jugée et donner ouverture à des demandes aussi 
nombreuses que peu justifiées. Tout condamné, qui n'aurait 
pas subi sa condamnation, pourrait en rendre l'exécution im- 
possible en faisant inscrire au ministère de la justice, un peu 
avant la prescription de la peine, une demande en revision 
qui n'aurait pour but réel que de permettre raccompUssement 
de cette prescription. La peine se prescrivant, la revision doit 
se prescrire. Avec la revision illimitée, les demandeurs tardifs 
qui ne seraient pas de mauvaise foi, seraient au moins bien 
négligents de leur honneur. Minime est l'intérêt que nous ins- 
pire cette catégorie de personnes . Le point de départ de 
la prescription étant, depuis la loi nouvelle , le jour où le 
condamné a connaissance du fait donnant ouverture à re- 
vision, celui qui ne se soucie point de s'en procurer la preuve 
dans un délai suffisant (ce que n'est pas le délai actuel), celui- 
là est peu digne de remettre en cause une décision judiciaire 
dont il ne pourra peut-être point prouver l'injustice, en raison 
même de la négligence et du retard.^^apportés dans ses recher- 
ches. 

Les partisans de la revision sans limite de temps ne font pas 
seulement valoir, ainsi que nous l'avons fait nous-mêmes, l'im- 
possibilité pour certains demandeurs de réunir des preuves dans 
an laps de temps déterminé. Ils prétendent qu' « il est de l'in- 
térêt supérieur de la justice elle-même, que des jugements, ba- 
sés sur des faits ultérieurement reconnus erronés, soient annu- 
lés > (2). Nous ne disconvenons point de l'équité d'une illimi- 

(1) Op, cit., p. 129-130. 

(2) Mayer, op. cit., p. 130. 
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tation du droit de revision, mais nous pensons avec les auteurs 
de la loi de 1895 que ce défaut de limite ôterait aux jugements 
tout caractère définitif et toute autorité morale. Il y aurait là 
un danger social, qui impose une prescription. 

Nous avons dit que l'article 444 de 1895 différait de celui de 
1867 au point de vue de l'exécution de la condamnation frap- 
pée d'une demande en revision. Le texte de 1867 renfermait 
une contradiction, au moins apparente, en faisant suspendre 
Texécution « de plein droit » et « sur Tordre du Ministre de la 
justice ». La disposition nouvelle fait une distinction entre la 
suspension d'une condamnation non encore exécutée et celle 
d'une condamnation dont l'exécution a commencé. Dans le pre- 
mier cas, l'exécution est de plein droit suspendue « à partir de 
la transmission de la demairde par le Ministre de la justice à 
la Cour de cassation ». Si, au contraire, l'exécution a commen- 
cé, c'est-à-dire si le condamné est en état de détention, l'exécu- 
tion peut être suspendue, « sur l'ordre du Ministre de la jus- 
tice, jusqu'à ce que la Cour de cassation ait prononcé et en- 
suite, s'il y a lieu, par l'arrêt de cette Cour statuant sur la 
recevabilité ». 

Cette distinction est équitable et juridique. Elle est la repro- 
duction de celle qui existe en matière d'appel et de recours en 
grâce. Lorsqu'un condamné n'est pas détenu, il importe à tous 
égards de ne le priver de liberté que si sa condamnation n'est 
pas attaquée au fond, car si cette condamnation vient à être 
infirmée ou commuée, il serait déplorable que le condamné 
l'eilt subie, même en partie. Lors, au contraire, qu'il est détenu 
préventivement ou — en cas de recours en grâce — lorsqu'il a 
commencé à subir sa peine, parce qu'il n'a imploré que tardi- 
vement la clémence du chef de l'État, il est de l'intérêt social 
de ne pas lui permettre, par une suspension de la peine, de se 
soustraire à sa condamnation. Ce qui est vrai de l'appel et du 
recours en grâce l'est également de la revision, d'autant qu'il 
serait dangereux de mettre en liberté tout demandeur en revi- 
sion, alors même que la demande n'aurait aucunement l'appa- 
rence d'être fondée : une telle mesure favoriserait la fraude que 
l'honorable M. Godin signalait au Sénat et qui consisterait à se 
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soustraire à Texécution d'une peine par des demandes en revi- 
sion injustifiées. Mais il eût été peu humain de ne pas autori- 
ser la suspension de la peine en cours d'exécution dans des cas 
de demandes reposant sur des présomptions sérieuses ou, à plus 
forte raison, sur des preuves certaines. Aussi le dernier alinéa 
de l'article 444 a-t-il fort équitablement disposé en permettant 
au Garde des sceaux d'abord, puis à la Ciiambre criminelle 
d'ordonner la libération provisoire du condamné. 

Article 445. — Procédure de revision. 

Cet article est entièrement consiacré à la procédure de révi- 
sion. Il reproduit ]es distinctions des anciens articles 445, 446 
et 447, qu'il englobe dans son texte en les modifiant à peine. 

La Chambre criminelle de la Cour de cassation, saisie de la 
demande en revision par le Procureur général près cette Cour, 
statuera d'abord sur la recevabilité de la demande (1). Si la 
Chambre criminelle estime qu'elle est recevable, c'est-à-dire 
qu'elle rentre dans l'un des cas prévus par l'article 443, il sera 
procédé différemment suivant que l'affaire sera ou non « en 
état », autrement dit instruite et jugée. Si l'affaire n'est pas en 
état, la Chambre criminelle l'instruira, en procédant directe- 
ment ou par commissions rogatoires à toutes enquêtes sur le 
fond même de l'inculpation (2). Lorsque l'affaire sera en état, 
si la Chambre criminelle reconnaît qu'il peut être procédé à de 
nouveaux débats judiciaires, elle annulera les jugements ou 
arrêts et tous actes qui feraient obstacle à la revision ; puis elle 
fixera les questions qui devront être résolues par la nouvelle 
juridiction de fond et renverra les accusés ou prévenus devant 

(1) Quoique ni le Code d'instruction criminelle, ni la loi de 1895 ne dé- 
cident s'il sera statué en audience publique, la question ne s'en pose plus 
depuis qu'elle a été résolue par l'affirmative, en vertu de l'article 7 de la 
loi du 20 avril 1810 (V. Carnot, t. III, p. 240, et Dalloz, Rép,, V<» Cassation, 
n» 1562). 

(2) L'emploi de ces moyens d'information est facultatif. Il a été jugé que 
la Chambre criminelle peut, ce lorsque l'innocence de quelques-uns des con- 
damnés lui paraît résulter des pièces de la procédure et notamment des aveux 
des autres condamnés qui seront reconnus les vrais coupables, la proclamer 
immédiatement » (Gass., 11 juin 1869, afif. Lelonain, D. P. 70, 1, 284). 
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cette juridiction, qui devra être une Cour ou un Tribunal autre 
que ceux qui auront primitivement connu de TafTaire. Il est 
évident que la juridiction de renvoi sera toujours de même or- 
dre que celle dont la décision aura été annulée. Dans les affai' 
res qui devront être soumises au jury, le procureur général 
près la Cour de renvoi dressera un nouvel acte d'accusation (1). 

Lorsqu'il ne pourra être procédé à de nouveaux débats, no- 
tamment en cas de décès, de contumace ou de défaut d'un ou 
de plusieurs condamnés, d'irresponsabilité pénale ou dexcu- 
sabilité, en cas de prescription de l'action ou de la '^eine, la 
Chambre criminelle, après avoir constaté expressémtsnt cette 
impossibilité, statuera au fond, sans cassation préalable, ni 
renvoi, en présence des parties civiles, s'il y en a au procès, et 
des curateurs nommés par elle à la mémoire de chacun des 
morts. Dans ce cas, elle annulera la condamnation injuste 
et déchargera, s'il y a lieu, la mémoire des morts (2). 

Une dernière hypothèse est prévue par notre article : celle 
où l'annulation de l'arrêt ou jugement prononcé contre un 

(1) En exécution de l'article 430 du Code d'instruction criminelle, la juri. 
diction de renvoi est choisie parla Chambre criminelle délibérant en la Cham- 
bre du Conseil. Le renvoi s'opère omisso medio, sans que la Chambre des 
mises en accusation ou le juge d'instruction ait à statuer de nouveau. Bien 
entendu, la juridiction saisie par ce renvoi n*a pas le droit de rechercher à son 
tour s'il y a lieu à revision, «c C'est une question irrévocablement jugée par 
la Cour suprême ; le tribunal ou la Cour de renvoi ne pourrait donc refu- 
st d'établir les débats ; il ne lui reste plus qu'à vérifier la matérialité des 
faits ou Texistence de l'identité des personnes (Dalloz, Rép.^ V» Cassaiion^ 
no 1565) ». 

Si la juridiction de renvoi constate la culpabilité du demandeur en revision, 
elle doit prononcer contre lui une peine , alors même qu'il aurait déjà subi 
une peine pour un autre chef de prévention, sur lequel la juridiction de ren- 
voi l'aurait acquitté, ou même dans le cas d'une remise de peine accordée au 
condamné avant sa demande en revision (Metz, 25 août 1869, aff. Krantz, 
D. P. 70, II, 28). 

En cas de revision de la sentence d'une juridiction exceptionnelle, telle 
qu'un Conseil de guerre, à quelle juridiction l'afifaire doit-elle être renvoyée? 
La Cour de cassation a décidé que c'est à une autre juridiction de même 
nature (Crim. cass., aff. Dichu précitée, 30 déc. 1842). 

(2) La Cour de cassation a eu, sous l'empire de la loi de 1867, à faire plu- 
sieurs applications de cette disposition légale qui formait l'article 446 de la- 
dite loi. V. Crim. cass., 27 nov. 1868 (aff. Desvaux), 14 mai 1874 (aff. Pe- 
tit), 23 nov. 1876 (aff. Charpentin), 3 juin 1881 (aff. Guilhran). 
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condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être quali- 
fié crime ou délit. Comme, en pareil cas, la décision d'une ju- 
ridiction de renvoi ne pourrait qu'être un acquittement, aucun 
renvoi ne doit être prononcé. 

Sur ce dernier point, le nouvel article 445 modifie Tancien 
article 447, qui ne dispensait du renvoi que dans le premier 
cas de l'article 443. Les projets du gouvernement et de la 
commission sénatoriale y avaient ajouté le quatrième cas (que 
n'admettait point, d'ailleurs, la loi de 1867). La loi de 1895 ne 
distingue plus à cet égard entre les cas de revision ; une telle 
distinction était d'ailleurs arbitraire. 

Les autres distinctions de l'article 444 sont, au contraire, 
entièrement logiques. Nous regrettons, il est vrai, avec M. Vol- 
land (1) que la Cour suprême, « contrairement à toutes les 
règles jusqu'ici admises en matière judiciaire », soit appelée à 
statuer au fond, alors que le rôle que lui impartissait jusqu'a- 
lors notre législation était purement juridique. Non seulement 
il y a là une extension notable de ses attributions, mais une 
surcharge de travail, qui pourrait devenir un sérieux inconvé- 
nient si les demandes en revision étaient nombreuses. Mais, à 
moins d'adopter le système proposé par M. YoUand et consis- 
tant dans la réparation des erreursjudiciaires ordonnée par un 
vote des Chambres, il était impossible d'éviter une telle déro- 
gation aux principes, si regrettable qu'elle fût ; il eût été im- 
praticable d'obliger la Cour suprême à renvoyer toutes les de- 
mandes en revision devant une autre juridiction pour être 
examinées au fond. Cette obligation eût été une cause de len- 
teurs et de frais. Elle eût même pu être une source de confu- 
sion et de conflits, car le domaine respectif du droit et du fait 
eût été souvent difficile à délimiter. 

Les législations allemandes et autrichiennes ont évité tout 
conflit en chargeant exclusivement la juridiction du fond de 
statuer sur la demande en revision. Cette unification de com- 
pétence abrège en outre la procédure et en diminue les frais. 
Elle a enfin l'avantage, très appréciable, de soumettre la ques-^ 

(1) V. le discours de l'honorable sénateur dans notre ch. II (suite). 
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tion d'indemnité à un juge qui connaît à fond TafTaire. Mais 
cet avantage est contrebalancé par le danger de remettre le 
soin d'accorder la réparation d'une erreur à Fauteur même de 
cette erreur. Si impartial qu'il soit, il peut apprécier les faits 
avec une prévention nuisible au condamné; demander à un juge 
de se déjuger, c'est presque un contresens. 

Par sa situation au sommet de la hiérarchie des tribunaux, 
la Gour suprême a, d'ailleurs, une autorité qui eût fait défaut 
aux autres juridictions. Elle seule peut imposer une unité de 
jurisprudence. La procédure de la loi de 1867, maintenue par 
la loi de 1895, offre d'exceptionnelles garanties de compétence 
et d'impartialité aux victimes d'erreurs judiciaires. Elle aura, 
de plus, pour effet, d'éliminer les demandes frauduleuses, dont 
le but serait purement moratoire. 

Article 446. — Réparations accordées aux victimes 
d' Cireurs judiciaires (1). 

La plus importante réforme qu'ait opérée la loi nouvelle est 
certainement l'introduction dans cet article du droit à une in- 
demnité, reconnu aux victimes d'erreurs judiciaires. Ce droit 
peut être apprécié différemment suivant les points de vue aux- 
quels il est envisagé. Et d'abord, il y a lieu de distinguer entre 
le dédommagement d'une condamnation injuste, celui des 
poursuites suivies d'un acquittement et celui des poursuites 
closes par un arrêt ou une ordonnance de non-lieu. Disons 
immédiatement que le législateur n'a encore admis que la 
première de ces indemnisations. 

§ 1. — Réparation d^une condamnation injuste. 

La loi de 1895 permet d'accorder des dommages-intérêts au 
condamné dont l'innocence pourra être établie ; mais elle n'im- 
pose pas au juge l'obligation de les accorder. Les discussions 
que nous avons résumées (1) ont nettement déterminé à cet 
égard le sens du premier alinéa de l'article 446. La proposition 
adoptée par la Chambre des députés portait : « La revision 

(1) V. notre ch. II, notamment la discussion de la loi au Sénat. 
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prononcée, des dommages-intérêts devront être alloués par le 
Tribunal, la Cour ou la Cour de cassation à la personne victime 
de Terreur judiciaire, si elle le demande. » Ce texte ne laissait 
à la juridiction de revision que la faculté de fixer le quantum 
de Tallocation. 

Sur Tavis du Conseil d'Etat, le Gouvernement proposa la 
rédaction suivante : « L'arrêt ou le jugement de revision d'où 
résultera l'innocence d'un condamné pourra, sur sa demande, 
lui allouer une indemnité, à raison du préjudice matériel que 
lui aura causé la condamnation ». Ici plus d'obligation : le juge 
peut refuser toute indemnité. Bien plus, il n'a le droit d'en 
accorder une qu'en cas de préjudice matériel. Il lui est interdit 
de dédommager du préjudice moral, si considérable soit-il. 

La Commission du Sénat demande de rendre l'indemnité obli- 
gatoire, même en cas de préjudice purement moral : « mais, 
comme l'ajoutait le rapport de M. Bérenger, il y a un cas 
réservé, celui où le condamné a donné lieu lui-même par sa 
conduite, par quelque faute personnelle, à la poursuite et à la 
condamnation dont il a souffert ». Cette restriction avait conduit 
ses auteurs à l'adoption du texte proposé par le Gouvernement, 
dont ils ne supprimaient que le mot « matériel » afin d'égaler 
le préjudice moral au préjudice matériel. 

Lors des débats publics de la loi au Sénat, M. Dubost, Garde 
des Sceaux, déclara que cette adoption du texte gouvernemen- 
tal équivalait à celle de l'indemnisation facultative. Le rappor- 
teur et M. Trarieux protestèrent contre cette opinion. Ce der- 
nier orateur, pour mieux interpréter la pensée de la Commis- 
sion, demanda au Sénat d'adopter un amendement, autrefois 
déposé par M. Marcou et ainsi libellé : « L'arrêt ou le jugement 
de revision, d'où résultera l'innocence d'un condamné, devra, 
s'il n'a pas donné lieu par sa faute aux poursuites et à la con- 
damnation, lui allouer, sur sa demande, des dommages-inté- 
rêts, à raison du préjudice que lui aurait causé sa condamna- 
lion ». Cet amendement, repris également par la Commission, 
fut rejeté et le texte primitif de la Commission, adopté. Ce texte 
est le suivant : « L'arrêt ou le jugement de revision d'où résul- 
tera l'innocence du condamné, pourra, sur sa demande, lui 
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allouer des dommages-intérêts à raison du préjudice que lui 
aura causé la condamnation ». 

Nous devons rechercher quel est le sens exact de ce texte. 
L'amendement Trarieux ayant été accepté par la Commission 
comme la juste expression de sa doctrine, — celle de l'obliga- 
tion restreinte par la faute du condamné seulement, — le rejet 
de cet amendement paraît démontrer que le législateur a voulu 
faire siens les principes défendus par le Conseil d'Ëtat et le Gou- 
vernement. L'indemnisation ne serait, par suite, qu'un acte de 
pure bienfaisance et les tribunaux pourraient l'allouer ou la re- 
fuser arbitrairement en ne s'inspirant que de motifs d'huma- 
nité, peut-être même des nécessités budgétaires. Une comparai- 
son attentivedu nouvel article 446 avecléprojet gouvernemental 
suffit à prouver que le législateur n'a pas eu l'intention de faire 
jouer aux tribunaux un rôle si différent de leurs attributions 
actuelles. L'article 446 a remplacé le mot « indemnité » du pro- 
jet par les mots : « dommages-intérêts ». Ainsi que le remarque 
le dernier rapport de M. Pourquery de Boisserin (1), dont les 
conclusions ont été adoptées sans débat par la Chambre des dé- 
putés, ce remplacement « est la condamnation de la doctrine 
du Conseil d'Etat et du Gouvernement ». En effet, les mots 
« dommages-intérêts » impliquent un dédommagement propor- 
tionné au préjudice causé et obligatoirement dû par le seul fait 
de ce préjudice. 

La suppression du qualificatif « matériel », que le projet du 
Gouvernement attribuait au « préjudice », achève de démontrer 
que ce projet n'a pas été accepté parles Chambres. Le Conseil 
d'État et le Garde des Sceaux attachaient une importance con- 
sidérable à l'adoption de ce qualificatif et ils y étaient logique- 
ment conduits par leur doctrine, car une indemnité purement 
gracieuse ne saurait être due en réparation d'un préjudice mo- 
ral. 

Le Parlement a donc admis le principe d'un dédommagement 
proportionnel au préjudice matériel ou moral. 



(1) Rapport précité, déposé à la séance du 21 juin 1894 (Journal officiel 
du 31 juillet, Documents parlementaires , Chambre, p. 1062), 
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Mais il n'a certainement pas entendu rendre ce dédommage- 
ment obligatoire en toute hypothèse, ainsi que Tavait décidé la 
Chambre des députés et que le demandait au Sénat M. Bernard. 
Il a restreint cette obligation au cas d'une condamnation qu^ 
n'a provoquée aucune faute du condamné. Non seulement le 
rapport et les discours de M. Bérenger au Sénat, mais le der- 
nier rapport de M. Pourquery de Boisserin ne laissent aucun 
doute à cet égard. Nous avons plusieurs fois cité le premier sur 
ce point. Le second de ces documents s'exprime ainsi : « Dans 
le texte qu'il a définitivement voté, le Sénat adopte les propo- 
sitions de sa Commission, sauf sur la partie relative aux indem- 
nités dues en cas d'acquittement ou de non-lieu (1) ». Or ce 
rapport de M. de Boisserin n'a pas été discuté par la Chambre 
des députés qui en a, par suite, admis toutes les interprétations. 

Il est regrettable que le Parlement n'ait pas adopté l'amende- 
ment Marcou-Trarieux, qui eût clairement exprimé la volonté du 
législateur. La loi autrichienne du 16 mars 1892 est, sur ce 
point, plus explicite que la nôtre. Elle renferme, en effet, une 
disposition ainsi conçue: « Il n'y a pas lieu d'accorder une in- 
demnité au condamné qui a été la cause intentionnelle de sa 
condamnation injuste ou qui a omis de faire opposition à un 
jugement par défaut. » 

Cette rédaction est même trop précise, parce qu'elle n'est pas 
assez compréhensive : en prévoyant deux cas spéciaux de faute, 
elle exclut les autres. Ces cas sont, il est vrai, ceux qui sem- 
blent devoir se présenter le plus fréquemment, mais ils ne sont 
pas les seuls qu'il faille prévoir. Un demandeur en revision a 
pu ne pas se faire condamner intentionnellement, ni par négli- 
gence, et ne mériter, cependant, aucune indemnisation. C'est 
le cas de celui qui ayant fait l'apologie d'un crime ou d'un 
délit a été par erreur condamné comme auteur ou complice 
de cette infraction et a obtenu la revision de sa condamnation. 
11 est évidemment peu digne d'obtenir une indemnité. La res- 
triction de la loi autrichienne lui serait inapplicable et sous 
l'empire de cette loi il aurait droit à des dommages-intérêts. 

(1) Idem, 
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Au contraire, ramendement Trarieux pourrait s'appliquer à 
cet apologiste, puisqu'il aurait commis une faute et que toute 
faute, en vertu de cet amendement, priverait son auteur du 
droit à un dédommagement pécuniaire. 

Le texte adopté, devant, comme nous croyons Tavoir démon- 
tré, s'interpréter dans le sens que lui avait attribué la Commis- 
sion du Sénat, c'est-à-dire, en somme, dans le sens indiqué par 
l'amendement Marcou-Trarieux, l'apologiste ne pourra être 
aucunement indemnisé, ni, d'une façon générale, aucun con- 
damné ayant commis une faute. 

Vaveu doit-il être considéré comme une faute? On se rap- 
pelle (1) que M. Bérenger, rapporteur de la Commission séna- 
toriale, ayant, en réponse à une interruption de M. Demôle, 
cité l'aveu comme un exemple de faute, M. Trarieux répliqua : 
« L'aveu ne constitue pas une faute » et ajouta qu'un aveu 
pouvait avoir été obtenu par une pression morale. M. Bernard, 
à son tour, invoqua la maxime : Nemo auditur perire volens et 
fît observer que la loi ne considérait point l'aveu comme une 
preuve. « L'aveu, ajouta-t-il, ne fait donc pas disparaître l'er- 
reur, la faute sociale, et, par conséquent, ne peut pas suppri- 
mer le droit à une indemnité ». Le rapporteur, en réponse à ces 
objections, fît valoir que l'aveu apparent a, parfois, pour cause 
le désir de sauver le véritable coupable. MM. Dubost, Morellet, 
Thézard citèrent d'autres exemples de faux aveux. Le rappor- 
teur conclut ainsi : « Une réparation pécuuiaire, dans ces cas, 
serait absolument révoltante, et la conscience publique ne le 
supporterait pas ». Telle est la conclusion donnée sur ce point 
h la discussion par la Commission du Sénat, et nulle objection 
n'y a été opposée. Le législateur semble donc avoir assimilé 
l'aveu à une faute et avoir privé son auteur de la faculté d'çbte- 
nir une réparation pécuniaire. 

Mais, en examinant de près le débat auquel cette question a 
donné naissance, nous pensons que les tribunaux ont, à cet 
égard, le plus large pouvoir d'appréciation. En effet, ni le rap- 
porteur, ni ceux de ses collègues qui ont appuyé d'exemples 

(1) Y. la discussion de la loi au Sénat (Chap, II, suite). 
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rhypothèse dont il se prévalait, n'ont réfuté, et ne paraissent 
avoir eu Tintenlion de réfuter, l'objection tirée de la maxime 
légale, ni celle, plus importante encore, d'un aveu surpris par 
contrainte. Un tel aveu ne saurait causer la déchéance du droit 
au dédommagement du préjudice occasionné par une erreur 
sociale, d'autant que la contrainte, cause de l'aveu, est le fait 
d'un représentant de la société. 

En pareil cas, la faute sociale est donc plus considérable 
qu'en toute autre hypothèse. La vérité est que l'aveu pourra 
constituer une faute et qu'en pareil cas la demande en dom- 
mages-intérêts de son auteur devra être rejetée. En résumé, 
le système de la lui de 1895 est celui-ci : elle pose en principe le 
droit à des dommages-intérêts et n'apporte d'exception à cette 
règle que dans le cas d'une faute, dont V appréciation est laissée 
au juge. Le demandeur en indemnité n'aura donc à prouver 
que l'existence d'un préjudice et même d'un simple préjudice 
moral, pour obtenir une réparation pécuniaire, et cette répara- 
tion ne pourra lui être refusée que si le ministère public ou la 
partie civile établit l'existence d'une faute à la charge du de- 
mandeur. 

Ce système est-il rationneH Celui du Gouvernement n'était-il 
pas plus juridique ? Nous avons eu plusieurs fois à exposer ce 
système : on se rappelle qu'il consiste essentiellement dans la 
négation de toute responsabilité civile de l'Etat. Ainsi que 
l'ont soutenu successivement MM. Laferrière, Jacquin, Guérin, 
Dubost (1), l'article 1382 du Gode civil est inapplicable à l'E- 
tat, qui ne saurait être tenu, ainsi qu'un particulier, de répa- 
rer le préjudice par lui causé, d'autant qu'il le réparerait 
aux frais des contribuables, entièrement irresponsables du pré- 
judice. 

Les actes de l'Etat sont actes de souveraineté, faits au nom 
de tous les citoyens ; si ces actes lèsent des intérêts particuliers, 
c'est en raison du sacrifice que chaque citoyen fait de son in- 
térêt personnel, quand il est en contradiction avec celui de 
l'Etat ; c'est une conséquence inévitable de la constitution 

(1) V. notre chap, II (suite). 
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sociale. L'Etat ne doit aucune réparation du préjudice qu'il 
cause. C'est ainsi qu'a été proclamée son irresponsabilité en 
matière d'actes législatifs, d'actes de gouvernement et de faits 
de guerre. Mais il peut accorder une indemnité aux victimes de 
ses actes et, en le faisant, il reconnaît accomplir un devoir de 
solidarité sociale. 

Au point de vue des erreurs judiciaires, cette doctrine a pour 
eifel de laisser aux tribunaux le soin de décider, arbitrairement, 
si le condamné dont ils ont reconnu l'innocence pourra être 
indemnisé par TEtat du préjudice que lui aura causé sa 
condamnation, — erreur de l'Etat. Encore serait-il plus logi- 
que de charger des administrations et non des magistrats de 
l'allocation d'une indemnité qui n'est, en réalité, qu'une au- 
mône. « Les tribunaux ne sont pas des bureaux de bienfai- 
sance ! » s'écriait avec raison M. le sénateur Morellet (1). 

Ce singulier effet de la théorie du Conseil d'Etat et du gou- 
vernement suffirait à lui faire préférer celle de la loi. Cette der- 
nière théorie se justifie d'ailleurs, autant par ses principes que 
par ses résultats pratiques. N'est-il pas logique, en effet, de 
considérer l'Etat comme une personne civile et de lui appli- 
quer l'article 1382? Ayant les droits des personnes, il en a 
les obligations. Ses fautes l'obligent donc. Et n'est-ce pas une 
faute sociale que Terreur judiciaire? Sans doute, cette erreur 
n'est jamais une faute volontaire, rarement une imprudence : 
des circonstances trompeuses Tont causée. Et cependant, nous 
répétons avec M. Bérenger « qu'il y a faute : la société en accep- 
tant le devoir de rendre la justice, doit remplir ce devoir dans 
sa plénitude. Il lui est arrivé de prendre le mensonge pour la 
vérité, l'innocent pour le coupable. Elle a failli à sa mission... 
Or la société n'a d'autre représentant que l'Etat » (2). Des ma- 
gistrats, chargés par l'Etat de réprimer toute infraction quali- 
fiée telle par ses lois, ont considéré à tort qu'un fait était une 
de ces infractions : ils ont commis une faute qui oblige l'Etat, 
leur « commettant », à la réparer (art. 1384, C. civ.). Ont-ils 

(1) y. ci-dessus, chap. II (suite). 

(2) Discours de M. Bérenger en réponse à celui de M. Guérin (V. ci-des- 
sus, chap. II, suite). 
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été induits en erreur par une circonstance fortuite ou par un 
faux témoignage ? Quoiqu'ils n'aient aucun reproche à s'a- 
dresser, ils n'en ont pas moins condamné un innocent, qui avait 
droit à la justice et à la protection de l'Etat, et devait être ac- 
quitté. L'Etat a manqué envers lui à un devoir social : il lui 
doit lin dédommagement (i). 

Ce dédommagement doit-il être pécuniaii^e? Les iptiriisB.us de 
Tirresponsabilité sociale prétendent qu'en proclamant Tinno- 
cence du condamné, la société lui a payé toute sa dette. Ils 
méconnaissent le préjudice matériel que lui ont occasionné les 
poursuites et la condamnation ou, du moins, ils n'accordent 
au condamné qu'une indemnisation aléatoire de ce préjudice. 
Admettant, au contraire, qu'une faute a été commise par l'Etat, 
nous considérons que tout le préjudice causé par la condam- 
nation doit être réparé par des dommages-intérêts proportion- 
nés à l'étendue de ce préjudice, dès lors que cette réparation 
est demandée par la victime de la faute sociale. 

(1) Dans une communication très savante et très remarquable à tous égards, 
que M. Worms, correspondant de l'Institut, a -faite, en 1885, à TAcadémie 
des sciences morales et politiques sous ce titre « De l'Etat au regard des er- 
reurs judiciaires », le principe de l'irresponsabilité sociale était ainsi pro- 
clamé : (( Les citoyens qui ont contracté avec les sociétés, auront obtenu 
d'elle ce qu'elle pouvait donner, ce qu'ils en attendaient, en envisageant ses 
erreurs éventuelles comme des cas fortuits, des cas de force majeure, et en ne 
lui en demandant pas plus compte que rarticle4382 ne permet de demander 
des comptes à l'auteur d'un fait, même dommageable, qui serait arrivé sans 
sa faute » . Nous répondrons à cette affirmation de principe, si absolue, par 
une autre citation, empruntée à l'un des attachants articles de M. Pascaudf 
Conseiller à Chambéry, que nous avons déjà cités : <( Lorsqu'un dommage ac- 
cidentel est causé par TËtat dans un intérêt public à certaines individualités 
déterminées seulement, lorsque quelques personnes sont lésées par des me- 
sures prises pour assurer la sécurité de tous, il serait inique de leur refuser 
la réparation du préjudice qu'elles ont éprouvé par suite du sacrifice qu'elles 
ont été contraintes de faire. La loi applique constamment cette règle de 
bon sens et de justice. Ainsi elle indemnise l'expert chargé d'une opération 
en matière criminelle, le témoin qui est requis d'aller déposer devant les 
tribunaux de répression, le juré môme, désigné par le sort pour siéger aux 
assises. Et cependant le principe de l'indemnité ne repose dans ces diverses 
hypothèses que sur la perte de temps et les dépenses imposées aux experts , 
aux témoins et aux jurés. Y a-t-il une comparaison possible entre ce sacri- 
fice niinime et celui que subit la personne injustement frappée dans son hon- 
neur, dans sa liberté et quelquefois dans sa vie {Nouvelle Revue du l«>f jan- 
vier 1891. p. 151)? » 
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La réparation du préjudice moral est-elle donc aussi juste que 
celle du préjudice matériel La jurisprudence est unanime à en 
décider ainsi, à l'égard des particuliers. Estimant que l'Etat est 
obligé par ses fautes civiles à Tégal d'un particulier, nous pen- 
sons qu'il est tenu, juridiquement, d'en réparer le préjudice 
moral autant que les dommages matériels. S'il en a l'obligation 
aux yeux de la loi, il en a plus encore le devoir au point de 
vue de l'équité : ne serait-il pas absolument inique de n'indem- 
niser que d'une perte d'argent et de ne tenir aucun compte 
d'une privation de la liberté, bien plus, de l'honneur? Le pré- 
judice moral résultant d'une condamnation est toujours plus 
considérable pour un honnête homme qu'un préjudice matériel, 
si important que soit ce dernier. « Plaie d'argent n'est pas mor- 
telle » ; une blessure de l'honneur peut l'être. La honte publi- 
que infligée par une condamnation n'est-elle pas, d'ailleurs, 
une cause, — parfois la principale, — de la ruine du condamné? 
Un industriel, un commerçant, un agriculteur même, s'il souf- 
fre dans ses intérêts d'une poursuite judiciaire, est sauvé du 
discrédit par un acquittement qui l'innocente ; une condamna- 
tion, même pécuniaire, lui ôte la considération qui lui attirait 
une clientèle et bientôt il ne trouve plus d'acheteurs, à plus 
forte raison de crédit. 

Le législateur a nettement aperçu les conséquences matériel- 
les et morales de l'erreur judiciaire. Le rapport définitif de 
M. Pourquery de Boisserin en fait foi : « Une atteinte à l'honneur 
engendre surtout et avant tout un préjudice moral; elle dimi- 
nue la valeur et la dignité du nom, ce premier et le plus cher 
des patrimoines ; elle frappe la victime plus cruellement que 
les pertes d'argent et le préjudice matériel qui en découle fata- 
lement, associant la ruine à la honte, les désespérances de la 
misère aux excitations douloureuses du sentiment du déshon- 
neur immérité » (1). 

« L'honneur ne se chiffre pas en argent », objecte le Con- 
seil d'Etat (2). Nous répondons avec M. Bérenger : « Pourquoi 
donc la diffamation et l'injure elle-même sont7elles passibles 

(1) Rapport précité, Journal officiel du 31 juillet 1894, p. 1063. 

(2) V. le rapport précité de M. le Conseiller Jacquin (V. ch. II). 
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de dommages-intérêts? » (1). Non, la difficulté d'évaluer le 
préjudice moral n'est pas un motif suffisant pour en interdire 
l'appréciation. Du reste, les tribunaux en déterminent l'éten- 
due dans les rapports des particuliers entre eux ; pourquoi ne 
pourraient-ils la déterminer dans les rapports des particuliers 
avec rÉtat ? 

La loi de 1895 ne distingue entre le préjudice matériel et le 
préjudice moral qu'à un seul point de vue : celui de la transmission 
héréditaire du droit aux dommages-intérêts. 

La proposition de loi votée par la Chambre des députés n'ac- 
cordait ce droit aux héritiers du condamné innocent qu'à la 
condition de justifier d'un préjudice matériel, mais elle l'ac- 
cordait à tous ces héritiers. Le projet du Gouvernement exi- 
geait la même justification et restreignait, en outre, la trans- 
mission du droit au conjoint, aux ascendants, aux descendants 
et aux frères et sœurs, excluant ainsi les autres parents du de 
cujus, La Commission du Sénat les assimila, au contraire, aux 
frères et sœurs, mais elle ne leur conféra le droit au dédomma- 
gement pécuniaire qu'en cas de préjudice matériel^ tandis 
qu'elle reconnaissait ce droit, dans son intégralité, au conjoint, 
aux ascendants et descendants. Cette distinction est reproduite 
dans le texte définitif de la loi. Les héritiers en ligne directe et 
le conjoint ont donc seuls la possibilité d'être indemnisés du 
préjudice moral subi par le défunt. Le législateur a pensé, 
— avec raison, croyons-nous, — que le préjudice moral était 
proportionné à l'affection des héritiers pour le défunt ou, du 
moins, à leurs relations avec lui. Le rapport de M. Bérenger 
dit à ce sujet : « La demande est-elle formée par le condamné 
lui-même, ou par quelqu'un de ses proches, ceux particulière- 
ment du même nom, que la honte ou le déshonneur ont dû at- 
teindre comme lui, pourquoi demander des justifications spé- 
ciales. Ne suffit-il pas du préjudice général qui les a atteints 
dans leur considération, leur repos, leurs relations, leur vie 
tout entière, pour légitimer leur demande? (2) ». Un parent 

(1) V. au ch. II Tanalyse du rapport auquel nous empruntons cette re- 
marque. 

(2) V. rapport cité (V. plus haut, ch. II, suite). 
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éloigné ne saurait éprouver les mêmes souffrances ni le même 
discrédit que les proches du condamné. Mais les motifs invo- 
qués si justement par l'éminent rapporteur à l'appui de sa dis- 
tinction étaient de nature, nous semble-t-il, à faire bénéficier 
du même droit que les héritiers directs et le conjoint tous les 
parents portant le même nom que le condamné, notamment 
ses frères et sœurs, ses oncles et tantes. S'ils n'éprouvent pas 
toujours pour le condamné une affection qui leur ferait parta- 
ger ses peines et ses tourments moraux, ils subissent, du moins, 
la même humiliation que lui, car l'honneur d'une famille est 
solidaire. Bien plus, ils peuvent avoir été profondément trou- 
blés dans leur existence et dans leur quiétude normale, surtout 
s'ils vivent dans Tintimité du condamné. Il peut en être ainsi, 
d'ailleurs, de tous les proches parents, même de ceux qui ne 
portent pas son nom, et nous admettrions volontiers à lui suc- 
céder dans l'exercice de tout son droit à indemnisation ses on- 
cles et [antes maternels, aussi bien que ceux de l'autre ligne. 
La difficulté était d'assigner des limites équitables à chacune 
des deux catégories d'héritiers prévues par l'article 446. La 
distinction faite par cet article nous paraît nécessaire pour éli- 
miner les demandes injustifiées qui occuperaient inutilement 
les tribunaux; mais nous la souhaiterions plus libérale encore. 

§ 2. — Réparation du préjudice causé par les poursuites, 
même suivies d'acquittement. 

La loi nouvelle n'a pas admis, non plus que celles de 1808 et 
de 1867, le principe d'une réparation du préjudice occasionné 
par des poursuites non suivies de condamnation. Nous devons 
rechercher si ce principe est, cependant, admissible en législa- 
tion et s'il l'est dans l'état actuel de la législation française. 

Au premier point de vue, il n'est guère contesté, parce qu'il 
est incontestable : l'équité exige que tout dommage soit réparé. 
On ne peut, il est vrai, égaler le préjudice dont a souffert le con- 
damné à celui qu'a subi Tinculpé, déjà dédommagé de ses souf- 
frances et de ses pertes d'argent par un non-lieu ou un acquit- 
tement. Mais il est non moins impossible de nier ces souffrances 
et ces pertes d'argent. La loi morale oblige les auteurs de ce pré- 
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judice à en indemniser la victime. La loi écrite contient elle- 
même le principe de cette indemnisation ; le législateur de 1804 
Ta proclamé dans Tarticle 1382 du Gode civil. Pourquoi celui de 
1808 ne Ta-t-il inscrit dans le Code d'instruction criminelle qu'au 
profit de la partie civile contre l'inculpé et de celui-ci contre le 
dénonciateur ou la partie civile? Parce qu'il ne songeait pas à 
considérer l'État comme un simple particulier. Mais, depuis cette 
époque, la doctrine de l'irresponsabilité pécuniaire de l'État a 
rencontré des adversaires de plus en plus nombreux, dont plu- 
sieurs l'ont éloquemment réfutée au Parlement français (1). 
Ayant déjà examiné cette doctrine (2), il nous paraît inutile de 
l'apprécier encore. Bornons-nous donc à discuter la question 
même qui nous occupe actuellement, 

A) Réparation en cas d'acquittement par la Cour d'assises. 

Fondée en équité, la réparation du préjudice causé à un ac- 
cusé acquitté est-elle possible en l'état de notre procédure cri- 
minelle ? Nous ne le pensons point et le Parlement nous semble 
avoir agi prudemment en ne Tautorisant pas dans la loi nou- 
velle. En effet, les arrêts de Cour d'assises ne peuvent commen- 
ter le verdict du jury qui, lui-même, n'est jamais motivé (V. 
art. 342, 348, 358, 365, C. inst. crim.). Comment, dès lors, ap- 
précier si l'acquitté est réellement victime d'une erreur judi. 
ciaire? Une déclaration de non-culpabilité peut être inspirée au 
jury par des considérations étrangères au débat ou, malgré la 
défense de l'article 342, par la sévérité de la peine encourue. 
Elle est souvent obtenue, à tort, de jurés impressionnés par 
l'éloquence pathétique de l'avocat. En un mot, elle ne prouve paè 
l'innocence de l'accusé, llseraitdoncinjusted'indemniser celui-ci 
d'un préjudice peut-être occasionné par son crime, ou du moins, 
par sa faute. On ne saurait objecter que les articles 358, 359 et 
366 du Code d'instruction criminelle ordonnent à la Cour d'as- 
sises de statuer sur les dommages-intérêts, même en cas d'ac- 
quittement : la Cour ne statue, en pareil cas, que sur le préju- 
dice causé soit à l'acquitté par son dénonciateur, soit à la partie 

(1) V. ci-dessus, ch. II. 

(2) Notamment dans notre paragraphe le' du commentaire de l'article 446. 
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civile par Tacquitté ou le condamné ; elle n'a pas à rechercher 
les mobiles du verdict, ni à discuter le bien fondé de ce verdict 
Si elle avait la charge de résoudre à nouveau la question de cul- 
pabilité, elle pourrait rendre un arrêt entièrement contraire à 
la déclaration du jury et, comme son arrêt serait motivé, elle 
infirmerait moralement cette déclaration. 11 y aurait là une telle 
atteinte à Tinstitution du jury, que cette institution ne pourrait 
y survivre. 

Si Ton attribuait à la juridiction civile le jugement de la 
question d'indemnité, une contrariété de décisions serait beau- 
coup plus à craindre encore que si cette question était résolue 
par la Cour sans intervention du jury. Une modification de la 
procédure pénale, sinon de l'organisation judiciaire, est donc 
nécessaire pour permettre l'indemnisation des accusés acquit- 
tés. Cette nécessité est apparue nettement aux partisans les 
plus convaincus de l'introduction dans la loi nouvelle du droit 
pour les acquittés d'être indemnisés. C'est ainsi que M. Bovier- 
Lapierre, dans un amendement dont nous avons reproduit le 
texte (1), autorisait le jury à déclarer l'accusé innocent au lieu 
de le déclarer simplement non coupable. Pour lui permettre 
cette déclaration, l'amendement oblige le président des assises 
à lui poser une question spéciale dans les conditions et la 
forme prescrites par les articles 340, 345 et 347 du Code d'ins- 
truction criminelle. Si le verdict est affîrmatif de l'innocence, la 
Cour statuera sur le chiffre des dommages-intérêts, « si Taccusé 
acquitté ne déclare pas renoncer de ce chef au bénéfice de la 
réponse du jury ». En vertu de cet amendement, l'accusé ac- 
quitté n'aurait donc pas été tenu de demander la réparation 
du préjudice à lui causé, et s'il n'avait pas voulu en être in- 
demnisé, il lui eût été nécessaire de le déclarer expressément. 
Il y avait là une dérogation à ce principe de procédure que 
résume la maxime actori incumbit probatio. Le demandeur en 
dommages-intérêts n'aurait eu aucune justification à présenter, 
puisqu'il n'aurait même pas eu à formuler de demande. La 
Cour d'assises eût été parfois fort embarrassée pour déterminer 

(1) V. chap. IL 
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retendue des dommages causés, et, par suite, le montant de 
leur indemnisation. 

Les amendements de MM. de Ramel et Pontois(i) ne conte- 
naient pas cette disposition finale de l'amendement Bovier-La- 
pierre, mais l'amendement deRamel apportait, comme celui-ci, 
une modification à la procédure d'assises dans son 2^ alinéa, 
ainsi conçu : « Lorsqu'une Cour d'assises prononcera l'acquit- 
tement de l'accusé, le jury pourra^ sur des conclusions prises à 
cet effets être immédiatement renvoyé dans sa chambre des 
délibérations pour décider si une indemnité est due à l'acquitté. 
Sur sa déclaration affirmative, la Cour d'assises fixera cette in- 
demnité ». 

L'amendement Pontois tendait à modifier aussi, mais impli- 
citement, les conditions dans lesquelles est rendu le verdict du 
jury, en donnant droit à une indemnité « quand il résulterait 
de la décision définitive d'acquittement, que le fait incriminé 
ne constituait ni crime ni délit ». Le principe de ces trois 
amendements, c'est-à-dire l'indemnisation des acquittés et des 
relaxés, fut admis par la Commission de la Chambre des dépu- 
tés, puis voté par celle-ci, mais sans qu'aucun changement eût 
élé apporté à la procédure des Cours d'assises. 

Pour indemniser les accusés acquittés, une modification de 
cette nature est cependant de toute nécessité, puisque la décla- 
ration du jury ne peut, dans l'état actuel de la législation, por- 
ter sur cette indemnisation. Cette modification est l'œuvre d'un 
projet, très complet, très précis et qui a, de plus, l'avantage 
de cadrer avec le Code d'instruction criminelle,projet qui a été 
proposé, en 1883, par M. Paul Coulet, avocat à la Cour de Pa- 
ris (2), en réponse à la proposition de loi de M. Pieyre, député. 
D'après ce contre-projet, l'article 341 serait ainsi complété, 
après sa disposition relative aux circonstances atténuantes : 
« Le président avertit, en outre, le jury, à peine de nullité, que 



(1) Eodem loco. 

(2) « Contre-projet sur la proposition de loi présentée par M. Adolphe Pieyre, 
député, dans le but d'accorder une indemnité aux personnes victimes d'une 
erreur judiciaire », publié d'abord dans le Becueil périodique de législation 
et de jurisprudence^ puis édité par la librairie Rousseau, la même année. 
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s'il pense, à la majorité, qu'il existe en faveur d*un ou de plu- 
sieurs accusés, sur Faccusation desquels le jury aura à répon- 
dre négativement, un droit à des dommages-intérêts, il doit en 
faire la déclaration en ces termes : A la majorité, Faccusé a 
droit à des réparations ». A l'article 347 le projet de M. Goulet 
ajoute : « Si la décision du jury est négative, le chef du jury 
provoquera la délibération sur la question de savoir si l'accusé 
a droit à des réparations. La décision du jury aura lieu ainsi 
qu'il est prescrit par les articles 345, 346 et 347, § i^^ ». 

Nous n'adresserons qu'un reproche à cette proposition : c'est 
de ne pas distinguer entre l'innocence et la non-culpabilité. 
Son auteur a l'esprit trop judicieux et trop pratique pour ne pas 
reconnaître la nécessité de cette distinction ; il est inadmissible 
que le jury ait le droit d'indemniser un inculpé, dont il connaît 
la culpabilité, mais au son duquel il s'intéresse et auquel, par 
indulgence ou par sympathie, il refuse de laisser appliquer les 
pénalités de la loi. En pareil cas, les poursuites ont été dirigées 
contre une personne à laquelle la loi pénale était applicable en 
fait comme en droit. Il n'y a donc pas eu d'erreur judiciaire et, 
partant, aucune réparation n'est due à l'acquitté. Nous propo- 
sons donc à notre tour un amendement à la proposition Goulet. 
Aux mots : « sur l'accusation desquels le jury aura à répondre 
négativement », nous demandons à substituer ceux-ci : « dont 
le jury aura constaté /'entière innocence «. Avec cette modifica- 
tion essentielle la proposition de l'honorable avocat nous pa- 
raîtrait irréprochable. Il est désirable qu'elle soit adoptée par 
les Chambres aussitôt que possible : elle compléterait heureu- 
sement la loi du 8 juin 1895. 

Le système auquel nous nous rallions et dont le principe a été 
posé par M. Bovier-Lapierre a déjà soulevé des objections aux- 
quelles il nous faut maintenant répondre. Dans son premier 
rapport (1), M. Pourquery de Boisserin en formulait plusieurs. 
« Si, disait ce rapport, quelques erreurs judiciaires peuvent se 
constater en Gour d'assises, combien d'acquittements sont ins- 
pirés par la pitié, des considérations de famille, l'attitude des 

(1) Ce rapport a été publié en annexe au procès-verbal de la séance du 
26 juin 1890 (Chambre des députés, session de 1890, n» 1718). 
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prévenus, les circonstances qui ont précédé, accompagné ou 
suivi le crime matériellement certain ». En n'accordant d'in- 
demnité qu*à Taccusé déclaré entièrement innocent, on exclura 
la possibilité d*une indemnisation de pure complaisance. 

Le rapport demande ensuite si « la sage et juste indulgence 
du jury ne sera pas arrêtée par cette faculté, pour l'acquitté, 
de demander des dommages-intérêts ». Non, répondrons-nous; 
le jury n'aura pas à craindre de faire accorder une réparation 
pécuniaire à un accusé qu'il sait coupable, mais qu'il veut ac- 
quitter : il lui suffira de le déclarer non coupable, comme en 
l'état actuel de la législation, et de ne pas lui octroyer menson- 
gèrement un verdict d'innocence. 

Mais, objecte le rapport, si le jury acquitte et répond non à 
la question des dommages-intérêts, « le prévenu perd le béné- 
fice moral du verdict d'acquittement. La situation est à peu 
près la même si l'acquitté n'use pas de son droit de demander 
des dommages-intérêts ». 

L'objection est spécieuse. Elle a été formulée à nouveau et 
avec une redoutable éloquence devant le Sénat par M. Dubost, 
Garde des sceaux (1), dont nous tenons à reproduire encore le 
discours sur ce point, afin de n'en affaiblir en rien l'argumen- 
tation : « Il en résulterait, disait-il, qu'il y aurait désormais 
deux catégories: les acquittés innocents et les acquittés cou- 
pables. Ceux qui auront obtenu des dommages-intérêts seront 
considérés comme des acquittés innocents; ceux auxquels il 
n'en aura pas été accordé seront considérés comme des ac- 
quittés coupables \ Et ne dites pas que l'acquitté coupable au- 
rait pu se soustraire à cette conséquence, car, du moment que 
vous lui donnez le droit de demander des dommages-intérêts, 
il y est obligé moralement ; sans cela, la présomption dMn- 
nocence, qui résulte pour lui du jugement ou de l'ordonnance 
de non-lieu, se transformerait immédiatement en une présomp- 
tion de culpabilité par le seul fait de son inaction. » 

En répondant au Ministre, M. Bérenger, rapporteur de la loi, 
réfutait ainsi cette objection : « Un argument, disait-il, a paru 

(1) Xrh. II (suite), séance du 12 février 1894. 
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frapper le Sénat. Nous ferons ainsi, nous dit-on, deux catégories 
d'acquittés : l'acquitté innocent et celui pour lequel la justice 
aura refusé de se prononcer ; et par sentiment de pitié pour 
Tacquitte qui aura bénéficié du doute, dans la crainte de voir 
sa situation empirée, on refuse à celui dont l'innocence sera re- 
connue, le droit d'avoir un titre qui la proclame? Je ne puis en 
vérité comprendre cette pitié pour celui des deux qui mérite le 
moins... Quel est donc l'intérêt supérieur ici? N'est-ce pas de 
rétablir la justice vis-à-vis de celui qui a été injustement soup- 
çonné et de lui donner un titre qui lui permette de montrer à 
tous la juste réparation faite à son honneur? (i) ». 

Cette réponse nous semble péremptoire. Il n'est guère de ré 
forme qui ne lèse quelque intérêt : si cet intérêt est celui d'un 
indigne, il n'y a pas lieu de le prendre en considération, sur- 
tout s'il est en opposition avec celui d'honnêtes gens que la ré- 
forme peut seule sauvegarder. Aussi la législation existante 
a-t-elle permis à la partie civile d'actionner l'acquitté en dom- 
mages-intérêts (art. 359 et 366 du Code d'inst. crim.), et les 
tribunaux ont-ils parfois, comme en un récent procès, à con- 
damner au dédommagement pécuniaire celui même dont ils 
ont prononcé l'acquittement. 

Ainsi, nous croyons que le jury peut et doit être appelé, par 
une réforme législative, à se prononcer sur l'existence du droit 
à une réparation au profit de l'accusé, par lui déclaré entière- 
ment innocent. Est-ce encore le jury qui devra déterminer la 
nature et l'étenduQ de cette réparation ? Nous ne le pensons 
point, et il nous semble préférable de confier ce soin à la Cour 
d'assises, comme dans les cas de dommages-intérêts prévus par 
les articles 358, 359 et^ 366 du Code d'instruction criminelle. Il 
ne s'agit ici, comme dans ces cas, que d'apprécier le préjudice 
et non de résoudre la question de culpabilité. Il n'y a, dès lors, 
aucune contrariété de décision possible : le jury a déclaré l'ac- 
cusé entièrement innocent et lui a reconnu un droit aux répa- 
rations déterminées par la loi ; lors même que la Cour accor- 

(1) Eodem loco, V. dans le même sens Tarticle, précité, de M. Pascaud 
{Nouvelle Revue du l»' janvier 1891, p. 155), et un article de M. Nicolas 
{Revue critique de législation, 1888). 
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derait à Tacquitté le minimum de ces réparations, il n'y aurait 
là qu'une appréciation du dommage et non de Tinnocence. Les 
motifs mômes de l'arrêt d'indemnisation ne pourraient, à peine 
de cassation, avoir trait qu'au préjudice, jamais à la culpabilité. 

M. Goulet, à qui nous avons emprunté la formule de la ques- 
tion à poser au jury sur le droit à indemnité, proposait de l'in- 
vestir, en outre, du pouvoir de statuer sur le montant de cette 
indemnité. Non seulement, une deuxième délibération du jury 
serait nécessaire pour déterminer le quantum des dommages- 
intérêts, mais cette délibération serait fort longue. Les magis- 
trats, habitués à examiner des demandes en dommages-intérêts, 
ont parfois une extrême difficulté à en fixer le montant, et, 
cependant, ils ont presque toujours, pour s'éclairer, les rensei- 
gnements multiples d'une enquête ou les appréciations tech- 
niques d'un expert. Comment des jurés, que leur profession 
habituelle n'a presque jamais préparés à un examen de cette 
nature, pourraient-ils y procéder, après s'être préoccupés avant 
tout de l'existence du crime et sans avoir même eu le loisir de 
porter leur attention sur le préjudice dont a souffert l'accusé? 
C'est à peine si la plaidoirie du défenseur aura pu leur sou- 
mettre sur ce point quelques éléments d'appréciation. 

Admettons même que le Ministère public ait répliqué à la 
défense et fait voir au jury un autre aspect de la question. Ad- 
mettons enfin que des documents lui soient présentés à l'appui 
de la demande en indemnisation. Douze jurés pourront-ils, 
voudront-ils même, étudier, chef par chef, le détail de cette 
demande? Le jury n'a pas été institué pour traiter d'intérêts 
pécuniaires. C'est la Cour seule qui peut et doit être saisie de 
la demande en dommages-intérêts que l'accusé, déclaré inno- 
cent, aura la faculté de lui présenter. Tel est, d'ailleurs, l'avis 
de la plupart des partisans de l'indemnisation des acquittés. 

L'amendement de M. Bovier-Lapierre portait sur ce point: 
« Il sera statué sur le chiffre des dommages... en matière cri- 
minelle par la Cour cf^assises. » L'amendement de M. Fernand 
de Ramel contenait une disposition analogue. Aucune propo- 
sition de loi n'a déféré au jury la question de la fixation des 
dommages-intérêts. 
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Par contre , il est dans le contre-projet de M. Goulet une 
précaution qui ne nous paraît pas inutile. Ce contre-projet 
oblige le président des assises à interpeller Taccusé acquitté 
(nous dirions : déclaré innocent) « pour savoir s'il formule une 
demande de réparation ». 

Le projet distingue ensuite entre les réparations morales et 
les réparations pécuniaires ; mais il nous semble préférable 
d'accorder de plein droit, comme le fait l'article 446, alinéa 9, 
de la loi du 8 juin 1895, — les réparations morales que la so- 
ciété doit tenir à honneur de toujours accorder. Celles de la 
loi de 1895 sont, d'ailleurs, plus complètes que celles du projet 
qui nous occupe. Mais ce que nous souhaitons de voir emprun- 
ter à ce dernier, c'est l'obligation pour le président d'interpeller 
l'acquitté sur son désir d'être indemnisé pécuniairement du 
préjudice matériel ou moral qu'il a subi. 

B) Réparation en cas d'acquittement par la 
juridiction con^ectionnelle . 

Les jugements des tribunaux correctionnels devant être 
motivés, à la différence des verdicts de jury, le principal obs- 
tacle à une indemnisation de l'acquitté n'existe pas en matière 
correctionnelle. Il est vrai que ces jugements peuvent ne point 
constater l'innocence entière du prévenu, tout en l'acquittant, 
et M. Mayer (1) estime que cette faculté, laissée aux tribunaux 
par le Code d'instruction criminelle, s'oppose presque absolu- 
ment à l'allocation d'une indemnité aux inculpés qu'ils acquit- 
tent. Il ajoute que la substitution, dans la procédure pénale, 
du principe accusatoire au principe inquisitoire, en restrei- 
gnant l'examen du juge à la seule question de l'existence du 
délit, rendrait cette réparation plus difficile encore. Il en conclut 
à la nécessité d'une formule permettant au juge correctionnel 
d'établir une distinction bien nette entre les acquittés réelle- 
ment innocents et ceux qui bénéficient d'un doute. 

Il nous paraît aussi nécessaire qu'à l'honorable Conseiller du 
Gouvernement autrichien de permettre aux tribunaux cor- 

(1) Op, cit., p. 164-165. 
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rectîonnels de n'accorder de réparation morale ou pécuniaire, 
qu'aux acquittés reconnus certainement innocents, mais il nous 
paraît suffisant d'ordonner qu'ils motiveront tout jugement d'in- 
demnisation par une constatation de l'entière innocence du pré- 
venu. Nous proposons donc d'adopter pour les jugements cor- 
rectionnels la même distinction que pour les verdicts de jury. 
En le proposant, nous n'avons d'autre pensée que de rendre la 
loi complète, car nous ne croyons point que des magistrats, 
même si la loi les autorisait à indemniser tout acquitté sans dis- 
tinction, accorderaient jamais aucune réparation à un inculpé 
acquitté par suite de l'insuffisance des preuves I De même, il 
nous paraît désirable de priver, par un texte législatif, du droit 
à réparation les prévenus absous en raison de l'impossibilité 
de leur appliquer un texte répressif, ainsi que les mineurs 
de moins de seize ans, acquittés parce qu'ils ont agi sans dis- 
cernement, les aliénés ou hypnotiques absous par la même rai- 
son, en un mot toutes les personnes irresponsables. Mais une 
telle disposition légale n'aurait pour but que de compléter la 
législation et nullement de prévenir une erreur du juge, réelle- 
ment inadmissible chez des magistrats. Ce n'est pas seulement 
d'ailleurs, le caractère et la capacité des juges correctionnels 
qui rendent inutiles des précautions nécessaires à l'égard du 
jury, dont la composition est si variable, c'est aussi le droit d'ap- 
pel, qui permettrait au ministère public, au cas d'une telle er- 
reur, de déférer cette erreur à la Cour, qui ne la partagerait 
certainement pas. 

§ 3. — Réparation du préjudice causé par les poursuites sui- 
vies d'un arrêt ou d'une ordonnance de non-lieu. 

Si la loi du 8 juin 1895 n'a pas admis la réparation des dom- 
mages causés par les poursuites suivies d'acquittements, à plus 
forte raison n'a-t-elle pas autorisé cette réparation en cas d'ar- 
rêt ou d'ordonnance de non-lieu. Beaucoup plus que dans le cas 
d'acquittement, il y avait à craindre de ne pouvoir distinguer 
les inculpés méritant une indemnisation de ceux qui en étaient 
indignes. Cette distinction est rendue impossible non pas, comme 
pour le verdict du jury, par l'état de la législation, mais par un 
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simple usage : si les jugements et arrêts correctionnels sont mo- 
tivés et doivent l'être, nulle jurisprudence ne contraint le juge 
d'instruction à motiver ses ordonnances de non-lieu. Seule la 
Chambre des mises en accusation est tenue de s'expliquer sur 
Texistence des faits et leur qualification avant de prononcer la 
relaxe du prévenu (1). Encore cette obligation ne résulte-t-elle 
pas d'une disposition expresse de la loi ; elle s'induit de l'arti- 
cle 134 du Code d'instruction criminelle qui exige que le juge 
d'instruction fasse dans ses ordonnances un exposé sommaire 
du fait imputé auprévenu. Cetarticle est applicable aux ordon- 
nances de non-lieu : son texte le dit nettement, en renvoyant à 
l'article 128, consacré à ces ordonnances. Il n'en faut pas moins 
tenir compte de la pratique, et si, comme nous le pensons, il 
est équitable d'admettre la réparation des erreurs judiciaires 
en cas d'ordonnance ou d'arrêt de non-lieu, il ne serait pas su- 
perflu d'obliger par une disposition légale les magistrats instruc- 
teurs, non seulement à exposer le fait incriminé, mais à se pro- 
noncer sur la question de culpabilité. Ils devraient avoir à ex- 
poser les motifs du non-lieu et à déclarersi l'inculpé leur parait 
entièrement innocent ou si un doute subsiste contre lui. Il est 
évident, en effet, que le jugement qui statuerait ensuite sur les 
réparations morales et pécuniaires ne pourrait se fonder, pour 
en accorder, que sur les motifs de l'ordonnance de non-lieu re- 
connaissant l'entière innocence de l'inculpé. 

La réforme nécessitée par l'admission du principe de l'in- 
demnisation des relaxés n'oflfre donc aucune difficulté législa- 
tive. Mais y a-t-il lieu d'opérer cette réforme ? 11 nous parait 
nécessaire de revenir sur les débats parlementaires qui ont eu 
lieu au sujet de cette question et dont nous avons, d'ailleurs, 
réservé l'analyse complète pour ce chapitre. 

A) Discussions parlementaires sur la question. 

Dès la première séance qu'ait consacrée la Chambre des dé- 
putés à la question des erreurs judiciaires (2), M. Chiche sou- 



Ci) Y. notamment Cass., 22 décembre 1864. 

(2) Séance du 30 décembre 1891, Journal officiel da 81 décembre. 
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tint un contre-projet étendant le droit à réparation aux acquit- 
tés et aux relaxés. Il fît valoir « la criante injustice » qu'il y 
aurait à ne pas les admettre à bénéficier du principe d'équité 
formulé par l'article 1382 du Code civil. S'attachant ensuite à 
prouver que leur indemnisation n'entraverait aucunement l'ac- 
tion publique, il distinguait entre les inculpés au sujet desquels 
un doute subsisterait et ceux dont la parfaite innocence pour- 
rait être reconnue. Il estimait, en outre, que cette distinction 
était « salutaire ». 

Nous avons résumé (1) la réponse de M. Pourquery de Bois- 
serin, rapporteur. Il objectait à M. Chiche la nécessité d'une 
refonte préalable du Code d'instruction criminelle, le danger 
d'une extension des c^s de revision, multipliant les procès, le 
défaut de motif des ordonnances et arrêts de non-lieu, la possi- 
bilité de reprendre les poursuites sur charges nouvelles. Sup- 
posant un relaxé qui eut obtenu des dommages-intérêts et con- 
tre lequel de nouvelles charges eussent été ensuite recueillies, 
il demandait si le juge correctionnel conserverait en pareil cas 
le droit de condamner l'indemnisé et, dans l'affirmative, quelle 
décision serait valable, le jugement d'indemnisation ou le juge- 
ment de condamnation? « L'antagonisme des deux jugements 
fera naître contre la magistrature les plus violentes polémiques 
et détruire le respect et l'autorité qui lui sont nécessaires ». Il 
invoquait ensuite la rareté des erreurs judiciaires. 

M. Pontois n'admettait la réparation en faveur des relaxés 
qu'en cas de condamnation ultérieure du vrai coupable par la 
Cour d'assises. 

Le contre-projet Chiche fut rejeté. Dans la séance du 5 jan- 
vier 1892 (2), M. Bovier-Lapierre démontra que la société, en 
se substituant à l'individu, devait être tenue des mêmes obliga- 
tions que lui et devait, notamment, réparer ses fautes, entre 
autres celles qui résultaient d'une poursuite injustifiée. Cepen- 
dant, il se prononçait contre l'indemnisation des relaxés, parce 
qu'ils ne subissaient pas la même honte que les acquittés. 



(1) V. suprày ch. II. 

(2) Journal officiel du 6 janvier. 
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Le rapporteur n'accepta pas l'amendement Bovier-Lapier- 
re (1). 

M. de Ramel soutint pai' les mêmes arguments que M. Bo- 
vier-Lapierre un amendement qui, à la différence du précédent, 
étendait aux relaxés le bénéûce de la loi, mais en retardant 
l'exercice de leur droit à l'expiration d'un délai de cinq ans, 
durant lequel ils ne se seraient exposés à aucune poursuite pour 
le même fait. De plus, y auraient été seuls admis ceux qui eus- 
sent été détenus préventivement. 

L'amendement de M. Pontois comme celui de M. Bovier-La- 
pierre restreignait Tindemnisation aux seuls acquittés. 

Ces trois amendements, renvoyés à la Commission, donnèrent 
lieu à la rédaction par elle d'une proposition (2), admettant 
les principes suivants : Les acquittés et les inculpés, — mais 
ces derniers seulement en cas de détention préventive, — ont 
droit à une indemnité : 

1^ Si une autre personne a été définitivement condamnée 
pour le même fait ou ne peut plus Têtre, par suite de décès, de 
prescription, d'irresponsabilité pénale ou d'excusabilité. 

^0 Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 de l'arti- 
cle 443 ; 

3° Si le fait ne constitue ni crime ni délit. 

Cette rédaction est adoptée sans débat par la Chambre le 
7 avril 1892. 

Soumise au Conseil d'Etat, elle est de sa part l'objet d'un 
avis défavorable, exprimé dans le rapport, si remarquable à 
tous égards, de M. Jacquin (3). La principale objection opposée 
parce rapporta l'indemnisation des acquittés et des relaxés 
porte sur la distinction que leur dédommagement nécessiterait 
entre les acquittés ou relaxés dignes de ce dédommagement et 
ceux qui en seraient jugés indignes. « Du moment, dit-il, où l'on 
crée une nouvelle action qui permet d'arriver à la déclaration 
d'innocence, le seul fait de n'y pas recourir classera l'acquitté 

1) V. le texte de cet amendement au ch. II. 

(2) V. le texte de cette proposition au ch. II. 

(3) y. ch. II et V. le texte de ce rapport au Journal officiel du 17 décem- 
bre 1892, anneoDes, Sénat, p. 383. 
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dans la catégorie des suspects ; la présomption d'innocence 
dont il bénéficie sous la législation actuelle se retournera contre 
lui en une présomption de culpabilité, par le seul fait dé son 
inaction avec la procédure nouvelle ». 

La Commission sénatoriale, saisie à son tour de la proposition 
de la Chambre et du projet rédigé par le Conseil d'Etat, ne voit 
que des avantages à cette distinction si redoutée. Le rapport, 
fait au nom de cette Commission par M. Bérenger, n'établit au- 
cune différence de traitement entre les acquittés et les incul- 
pés détenus préventivement , mais n'accorde aucune indemnité, 
même en cas de détention, lorsque la poursuite est imputable à 
« quelque faute personnelle de l'inculpé ». Le relaxé, sauf cette 
exception, pourra obtenir des dommages-intérêts dans toutes 
les hypothèses où la revision serait admissible. 

Ces principes sont éloquemment développés par M. Bérenger, 
dès la discussion générale de la loi au Sénat. Dans la séance 
du 9 février 1894, après avoir exposé l'économie générale du 
projet et justifié l'extension des cas de revision (1), il traite à 
fond la question des dédommagements dus aux acquittés et 
relaxés, victimes d'erreurs judiciaires. Rappelant la déclaration 
de Louis XVI, du 1*^ mai 1788, dont il avait donné lecture au dé- 
but de son discours, il s'écrie : « Comment ne ferions-nous pas, 
après un siècle d'améliorations successives de nos lois pénales, 
ce qui était jugé juste et possible alors? Comment méconnaî- 
tre que le fait d'avoir admis la réparation en matière d'er- 
reur judiciaire entraîne forcément la reconnaissance du droit 
aussi bien si l'erreur a été constatée avant le jugement que si 
elle a éclaté après la condamnation? 

« Les objections du Gouvernement sont de deux sortes. Il 
craint que la disposition proposée ait pour effet d'énerver l'éner- 
gie souvent nécessaire des poursuites. Il redoute ensuite son 
eifet sur nos finances. Sur le premier point, il se demande si les 
magistrats instructeurs, préoccupés désormais, dans l'exercice 
de leurs devoirs, par la pensée qu'une erreur commise dans l'ar- 
restation d'un prévenu pourra entraîner contre l'Etat une res- 

(1) V. supràj ch. II (suite) et Journal officiel du 10 février 1894. 
v2) Idem. 
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ponsabilité pécuniaire, seront aussi libres dans Tappréciation 
des nécessités de la sécurité publique et ne deviendront pas 
moins enclins à ordonner des arrestations nécessaires. 

« Cette inquiétude nous a paru exagérée. Il ne nous a pas 
semblé qu'un magistrat instructeur fût exposé à perdre sa fer- 
meté par la perspective que si, par malheur, il venait à com- 
mettre une erreur, cette erreur pourrait désormais être réparée. 
Nous avons considéré, au contraire, que sa conscience pourrait 
être singulièrement soulagée par la pensée de ne plus être ex- 
posé à des erreurs irréparables. Nous croyons que sa plus grave 
préoccupation dans Texercice du devoir délicat que lui impo- 
sent ses fonctions, doit être de se trouver parfois exposé à faire 
injustement souffrir un homme dans son honneur, dans sa 
personne et dans sa fortune, et quMl saura gré à la loi de le dé- 
barrasser de ce souci. « J'ai, pour ma part, assez vécu au mi- 
lieu de la magistrature, dans d'autres temps, pour avoir d'elle 
cette opinion qu'elle n'a pas besoin, pour être ferme, de se 
sentir irresponsable, et bien que je l'aie quittée depuis long- 
temps, je suis convaincu qu'elle mérite toujours cet éloge. 

« Pourquoi, d'ailleurs, parler de responsabilité. Il en est une 
qui pèse aujourd'hui sur elle et dont, à bon droit, elle n'est pas 
effrayée. Nos lois pénales aussi bien que nos lois civiles, n'ont- 
elles pas organisé contre le magistrat la prise à partie quand 
il commet une erreur ? A-t-on jamais vu que le sentiment de 
cette responsabilité, bien autrement grave, ait empêché un ma- 
gistrat d'accomplir son devoir? Mais ici rien de semblable. La 
responsabilité qu'institue le projet ne touche point le magistrat : 
elle n'atteint que l'Etat. 

« N'est-ce pas une réponse sérieuse à la première objection ? 

« Quant à la préoccupation financière, elle serait assurément 
très grave si la disposition de la loi devait être invoquée par 
tout individu ayant bénéficié d'une ordonnance de non-lieu ou 
d'un acquittement. Mais combien ce serait se méprendre sur le 
sens du projet I Non, loin de là: nous n'avons voulu admettre 
la demande en réparation, comme en matière de revision, que 
de la part de l'homme dont l'innocence est démontrée et nous 
indiquons les conditions auxquelles cette certitude de l'inno- 
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cence doit se reconnaître. Nous ajoutons à cela certaines garan- 
ties et notamment celle-ci : qu'il faut qu'aucune faute de sa 
part n'ait pu motiver la poursuite. En un mot, et pour mieux 
préciser, l'homme auquel nous voulons accorder la réparation, 
ce n*est pas l'individu qui aura bénéficié du doute ou de Tin- 
suffisance des preuves : c'est uniquement l'homme de bien, 
rhomme sans reproches, qu'on sera venu arrêter, non seule- 
ment sans raison, mais sans même que sa conduite ait pu justi- 
fier le soupçon et qui, néanmoins, victime d'un de ces ensembles 
de circonstances, qui malheureusement se rencontrent parfois 
dans les poursuites en dépit de la sagesse des magistrats, aura 
souffert dans ses intérêts autant que dans son honneur. De ceux- 
là, combien y en a-t-il? » 

Répondant au Garde des Sceaux qui avait opposé à la Commis- 
sion le nombre de 8.031 acquittés ou relaxés, révélé par la sta- 
tistique de 1890, l'éminent rapporteur fait ensuite la remarque 
suivante : « Ce qu'il faudrait savoir, c'est combien sur ces 
8.000 individus, — dont la plupart, assurément, ont bénéficié 
d'une simple insuffisance de preuves, — il y en a qui pourraient 
justifier de leur innocence dans les conditions imposées par le 
projet. Ces conditions, il faut les énumérer. 

« Premier point : il faudra que la décision de non-lieu ou d'ac- 
quittement reconnaisse formellement l'innocence 

« La conscience du magistrat sera désormais intéressée à faire 
mieux ; sachant la portée que peut avoir sa décision, je «'hésite 
pas à penser que lorsqu'il rencontrera la certitude de l'inno- 
cence, il n'hésitera pas à la reconnaître et à la proclamer loya- 
lement ; et il le pourra toujours, car en dépit de Vusage, il peut, 
aussi bien dans une ordonnance que dans un jugement, motiver, 
comme il P entend ^ sa décision 

« Le second cas que nous prévoyons est celui où la poursuite 
n'a pas eu de raison d'être, parce que le titre d'absolution a 
constaté qu'il n'y avait ni crime ni délit. 

« Est-ce que vous n'admettez pas. Messieurs, que lorsqu'on 
vient troubler un homme dans ses intérêts, l'arrêter, le déte- 
nir, suspendre ses affaires, lui causer en un mot un tort grave, 
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le moins qu'on doive exiger de la justice, c'est qu'il y ait une 
cause à la poursuite, qu'il ait existé un fait délictueux ? 

« Et vous ne voudriez pas que, quand la décision qui le relâ- 
che reconnaît expressément qu'il y a eu erreur sur ce point, que 
c'est par une fausse appréciation de la loi, par quelque légèreté 
inexplicable qu'on a poursuivi, la victime de cette poursuite in- 
considérée pût réclamer une réparation ! Yoilà pour la justice 
de la disposition. 

« Mais au point de vue des finances de TÉtat, combien en- 
core il y aura-t-il de cas de cette nature? En vérité, je n'ai pas 
besoin d'insister. Le nombre en sera infime. 

« Le dernier cas enfin est celui où un autre individu a été con- 
damné pour le même fait. C'est encore une preuve décisive d'in- 
nocence. Pensez-vous que nos recueils d'arrêts en fournissent 
de nombreux exemples? 

« Ces limitations, ces précautions, ne suffiront-elles pas k 
désarmer la critique? Je ne puis m'empécher de l'espérer. 

« Dois-je vous le dire. Il me semble que ce serait plutôt d'un 
autre côté que devraient venir les objections et que nous au- 
rions plus de peine à nous défendre contre ceux qui nous re- 
procheraient de ne pas être allés assez loin. Nous exigeons, 
pour qu'il y ait lieu à réparation, qu'il y ait eu détention pré- 
ventive. Pourquoi cette condition, pourrait-on nous dire? Est- 
ce que l'homme n'a pas pu souffrir tout autant, bien qu'il n'ait 
pas été arrêté ? J'ai besoin de donner à cet égard une explica- 
tion. Oui, un homme qui n'a pas été arrêté peut avoir beaucoup 
à souffrir dans ses intérêts. Mais, outre qu'il a eu cette immense 
satisfaction de voir la justice reconnaître qu'il n'est pas coupa- 
ble, — ce qui est assurément une réparation morale de quel- 
que importance, — nous considérons qu'il est du devoir de tout 
citoyen, de tout homme qui profite des avantages de la vie so- 
ciale, d'être toujours prêt à répondre aux appels de la justice 
et à soumettre sa vie à ses investigations, toutes les fois qu'elle 
le juge nécessaire, et nous estimons que, si ce droit évident 
d'investigation n'a pas porté atteinte à sa liberté, il n'a pas 
dépassé la limite de ce que tout membre de la société doit souf- 
frir dans l'intérêt commun. 
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« Il en est autrement, si la détention préventive est venue 
ajouter à toutes les causes ordinaires de préjudice ce dommage 
Incontestablement supérieur, d'avoir interrompu les affaires et 
en quelque sorte la vie elle-même de Tinculpé. C'est pour cela 
que nous avons trouvé juste de limiter la réparation à ce cas. 

« C'est, dans tous les cas, un nouvel acte de prudence qui de- 
vrait recommander la loi à ceux qui en craignent l'abus. Enfin, 
Messieurs, une dernière précaution que doit nécessairement 
inspirer l'expérience. Les tribunaux auront une appréciation à 
faire, alors même que les conditions de la loi se trouveront réa- 
lisées; ils n'accorderont l'indemnité que si l'individu n'a pas, 
par sa faute, motivé les poursuites dirigées contre lui. Combien 
de fois n'arrive-t-il pas, en effet, qu'un homme n'a dû son 
arrestation qu'aux soupçons légitimes que l'imprudence de son 
langage ou de sa conduite a fait peser sur lui ? 

« Tel inculpé aura refusé, ou simplement négligé de se jus- 
tifier, ou il aura, dans quelque but intéressé, volontairement 
laissé croire à sa culpabilité, peut-être pour donner au véritable 
coupable qu'il connaît, le temps de fuir et de se dérober à la jus- 
tice ; tel autre aura une conduite habituelle qui justifie tous les 
soupçons. Dans tous ces cas, de quoi se plaindrait-il? N'est-il 
pas le propre auteur du dommage qu'il a subi ? 

« Voilà, Messieurs, les motifs des résolutions que nous vous 
apportons elles précautions dont nous les avons entourées. 

« A vous maintenant de décider. Si vous votez le projet de 
loi en entier, vous introduirez dans nos lois criminelles un des 
progrès les plus considérables et les plus sensibles qui, depuis 
longtemps, aient été proposés. Si vous vous bornez à en voter 
seulement la première partie, vous aurez certainement encore 
fait une œuvre importante. Craignez toutefois, que cette œuvre 
ne reste incomplète et ne mette point un terme à ces revendi- 
cations incessantes de l'opinion qui, tant de fois, ont fait dou- 
ter de la justice de la loi. 

« Un jour, M. de Pressensé disait, à propos d'une question de 
haut intérêt : « Il est plus facile de faire disparaître un projet 
de loi de l'ordre du jour d'une assemblée que de le faire dispa- 
raître de l'ordre du jour de la conscience publique ». 
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« Je crois pouvoir vous le dire. Si vous ne voulezpas aujour- 
d'hui que la justice puisse, jusqu'au bout, réparer le dommage 
qu'une erreur a pu entraîner, vous verrez que la conscience pu- 
blique ne se satisfera pas de cette solution imparfaite et que, 
lot ou tard, elle réclamera la réforme que vous pourriez réaliser 
aujourd'hui (Très bien I très bien ! et applaudissements sur un 
grand nombre de bancs »). 

Nous avons tenu à reproduire intégralement cet admirable 
discours, parce qu'il a une importance considérable au point de 
vue de la réforme que nous demandons et que, comme il l'avait 
prédit, demande l'opinion publique. 

Au début de la séance du 12 février 1894, M. Guérin répond 
à M. Bérenger par un éloquent discours que nous avons précé- 
demment analysé (1). Sur la question de l'indemnité aux ac- 
quittés ou relaxés, il déclare qu'il lui est « impossible de suivre 
la Commission sur ce terrain » et « considère comme extrême- 
ment dangereux, tant au point de vue de la bonne administra- 
tion de la justice qu'au point de vue financier, de s'engager dans 
la voie » suivie par la Commission. Il aperçoit « un premier dan- 
ger à ouvrir ainsi à toute personne qui aura été l'objet d'une 
poursuite injuste le droit de réclamer à l'État des dommages- 
intérêts. Et ce danger, ajoute-t-il, l'honorable M. Bérenger Ta 
signalé lui-même dans son rapport ; c'est d'inspirer à l'action 
publique les plus regrettables hésitations. Yoilà un magistrat 
instructeur à qui un crime ou un délit est dénoncé ; il n'a point 
encore d'indices suffisants pour établir nettement la culpabilité 
de celui qu'il soupçonne d'être l'auteur de ce crime ou de ce dé- 
lit, mais il en a assez pour faire peser sur lui certaines charges. 
Il estime que l'arrestation de ce prévenu est absolument néces- 
saire pour arriver à la découverte de la vérité. Ne craignez-vous 
pas, Messieurs, que si la conséquence de cette arrestation et de 
cette détention préventive doit être un procès en dommages-in- 
térêts contre l'État, le magistrat hésite, recule et ne procède pas 
à cette arrestation, qui pourtant, était nécessaire et qui s'im- 
posait?.... 

(1) V. suprà, ch. II (suite) et Journal officiel du 13 février 1894. 
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« Il y aura lieu à indemnité, — nous dit Thonorable M. Bé- 
renger — s'il résulte de la décision qui met fin aux poursuites» 
c'est-à-dire de l'acquittement ou du non-lieu, ou bien que l'in- 
nocence est reconnue ou que le fait ne constitue ni crime ni dé- 
lit. 

« Messieurs, comment a-t-il pu échapper à un jurisconsulte 
aussi éminent, à un esprit aussi distingué que M. Bérenger, que 
jamais, ou presque jamais, la décision mettant fin à une pour- 
suite ne démontrera l'innocence ? 

« Yoyons, allons en Cour d'assises. Vous savez mieux que 
moi comment les questions sont posées au jury et dans quels 
termes il rend son verdict. Ce verdict n'est jamais motivé ; il 
se résume par ce simple mot : « non » ou « oui ». Est-ce dans 
le verdict du jury qui prononce Tacquittement d'un accusé 
que vous allez trouver la démonstration de l'innocence de cet 
accusé ? 

« Allons en police correctionnelle. Vous savez aussi bien que 
moi que la plupart des jugements qui acquittent, ne démontrent 
nullement Tinnocence du prévenu. L'acquittement est dicté, 
dans une foule de cas, par des considérations absolument étran- 
gères à l'innocence 

« Et l'ordonnance de non-lieu, est-ce qu'elle démontre da- 
vantage l'innocence ? Elle n'est même pas une décision judi- 
ciaire. Elle est si peu une décision, elle a si peu un caractère 
définitif que, si des charges nouvelles viennent à se produire j 
l'instruction peut être reprise contre le prévenu 

« J^admets enfin que le non-lieu ou l'acquittement établisse 
que le fait reproché ne constitue ni crime ni délit. Est-ce que 
vous allez accorder une indemnité même dans ces cas-là? Mais, 
Messieurs, il y a une foule de faits qui échappent à la loi pé- 
nale et qui sont les actes répréhensibles qui tombent sous le 

coup de la loi morale Youlez-vous me permettre de vous 

citer un exemple. Vous connaissez aussi bien que moi, le délit 
d'escroquerie et le délit d'abus de confiance : ce sont deux délits 
extrêmement complexes qui nécessitent, pour exister, le con- 
cours d'un certain nombre de circonstances. Si une seule de ces 
circonstances fait défaut, le juge est obligé d'acquitter, parce 

8 
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qu'il n'y a ni abus de confiance, ni escroquerie ; et, cependant, 
il y a eu un acte d'indélicatesse ; il y a un prévenu qui a failli 
aux lois de la morale et de Thonneur : L'admettrez-vous à faire 
à TEtai un procès en domnjages-intérôts ? » 

M. LE Rapporteur et M. Morellet: « Non, parce qu'il y aura eu 
faute de sa part ». 

M. GuÉRiN : « ... Le second cas (prévu par la Commission) 
présente peut-être un danger plus grave encore : c'est celui où 
rinnocence de la personne poursuivie résultera de la condam- 
nation d'un tiers ou de documents et de faits révélés posté- 
rieurement, ce qui me paraît assez vague et peu précis. 

« Si je ne me trompe, l'hypothèse visée par la Commission 
est celle-ci : Il s'agit d'autoriser la personne injustement pour- 
suivie à appuyer une demande de dommages-intérêts sur la 
démonstration de la culpabilité d'un tiers. Or il peut se faire 
que ce tiers ne puisse pas être poursuivi lui-même, soit parce 
qu'il est décédé, soit parce qu'il est irresponsable, soit parce 
qu'il est couvert par la prescription. 

« Eh bien, je comprends que vous admettiez cela... lorsqu'il 
s'agit d'arriver à la revision d'une condamnation injuste, de 
restituer à un condamné son honneur, je comprends, dis-je, 
que dans cet intérêt supérieur, vous fassiez fléchir la règle, que 
vous admettiez l'innocent à démontrer la culpabilité même 
d'une personne décédée ou qui ne peut plus être poursuivie 
parce qu'elle est irresponsable, excusable, ou que le délit est 
prescrit ; mais permettre cela dans un intérêt purement pécu- 
niaire, admettre quelqu'un à remettre en question la mémoire 
d'un mort, à instituer un procès dans lequel il sera appelé à 
établir la culpabilité d'une personne qui n'est plus là pour se 
défendre ou que la loi couvre de sa protection, c'est, à mon 
sens, édicter une disposition si dangereuse, que, pour ma part, 
je ne puis pas l'accepter. 

« Il y a, Messieurs, un côté de la question que je n'ai pas 
abordé et sur lequel vraisemblablement M. le Garde des sceaux 
aura à cœur de s'expliquer, c'est le côté financier et budgétaire 
du projet ; ce sont les conséquences financières que pourra 
avoir la proposition de loi H y a eu, en 1890, 2.982 affaires 
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soumises au jury. Ces 2.982 affaires comprenaient 4.078 accu- 
sés, sur lesquels 1160 ont bénéficié d'un verdict d'acquittement 
devant les Cours d'assises. Il y a eu, devant les tribunaux cor- 
rectionnels, 209.243 personnes poursuivies à la requête du 
ministère public. Sur ce nombre, 12.492 ont été acquittées par 
les tribunaux correctionnels, 687 Font élé en appel. Total : 
13,179 ». 

M. LE Rapporteur : « Mais ils n'étaient pas tous détenus î » 

M. GuÉRïN : « Je vais arriver k cette question. Ainsi donc il y 
a eu, pour faire le total, 1160 acquittements en Cour d'assises et 
13.179 en matière correctionnelle... Total des acquittements: 
14.339. 

« Je sais bien que, sur ces 14.339 acquittés, tous n'ont pas été 
détenus préventivement et que la Commission fait de la déten- 
tion préventive une condition k l'obtention des dommages-inté- 
rêts. Mais savez-vous combien ont été détenus préventivement? 
3.152 sur 14.339. 

« Je passe aux ordonnances de non-lieu. Il en a été rendu,en 
1890, 12.219, et sur ces 12.219 prévenus, 4.154 avaient été l'ob- 
jet d'une arrestation et d'une détention préventive. « Totalisons : 
détenus acquittés : 3.152 ; détenus ayant bénéficié d'une ordon- 
nance de non-lieu : 4.154 ; total : 7.306. 

(c L'bonorable M. Bérenger ne manquera pas de nous dire, — 
il le disait k la dernière séance, — que ces chiffres ne signifient 
rien et qu'il s'agit de savoir combien, parmi ces 7 k 8.000 indi- 
vidus, remplissent les conditions que nous imposons pour obte- 
nir des dommages-intérêts. Mais, dans tous les cas, vous n'em- 
pêcherez pas ces 8,000 individus de faire un procès k l'Etat... 
Quel sera le résultat de ces procès ?... Quelles seront les sommes 
des dommages-intérêts qui seront accordés ? Personne ne peut 
le savoir. Mais ce que je puis dire d'ores et déjk, c'est que c'est 
une perspective de 7 k 8.000 procès par an que votre proposi- 
tion ouvre Je vous demande donc. Messieurs, de ne 

pas suivre votre Commission dans la voie périlleuse où elle me 
paraît s'engager, par la seconde partie de sa proposition, et d'a- 
dopter le projet du Gouvernement ». (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs.) 
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M. Bérenger déclare que pour éviter des répétitions, il répli- 
quera sur la seconde partie du projet de la Commission lors de 
la discussion de cette partie. L'article 447 de ce projet lui en 
donne Toccasion. 

Dans un entraînant discours dont nous avons reproduit la 
puissante argumentation (1), M. Antonin Dubost, garde des 
sceaux, demandait au Sénat de rejeter cet article. Partant du 
principe de l'irresponsabilité pécuniaire de l'Etat, il n'admettait 
d'indemnité que pour les victimes d'une condamnation injuste 
et faisait h l'indemnisation des acquittés ou relaxés les objec- 
tions suivantes : il remarquait d'abord, avec tous les adversai- 
res de cette indemnisation, que l'innocence ne résulte pas néces- 
sairement des acquittements ni des non-lieu, et que du défaut 
de motifs de ces décisions judiciaires il résulterait que la juri- 
diction civile devrait être appelée à statuer sur le droit à répara- 
tion et, par conséquent, à « juger les décisions des tribunaux 
criminels et les actes des juges d'instruction ». Il s'élevait en- 
suite contre la distinction des acquittés en innocents et en 
coupables ; puis il faisait craindre que, de peur de s'exposer k 
un recours de 1 Etat, la victime ou le témoin d'une infraction ne 
consentît plus h dénoncer cette infraction et même que le juge 
d'instruction n'hésitât à mettre en prévention. Il invoquait enfin 
avec M. Guérin les conséquences budgétaires de la proposition. 

M. le rapporteur oppose, d'abord, à cette habile argumenta- 
tion des espèces, fort probantes, d'erreurs commises au préju- 
dice d'inculpés. Il cite le cas d'un habitant de la France conti- 
nentale, arrêté en vertu d'un mandat d'amener d'un juge d'ins- 
truction d'Algérie, conduit, de brigade en brigade, jusqu'au port 
d'embarquement, puis, amené à destination et mis en présence 
des témoins, qui ne le reconnaissent pas, établissant son inno- 
cence. Non seulement il a été impossible de l'indemniser du pré- 
judice dont il avait incontestablement souffert, mais le juge 
d'instruction, pour lui allouer une simple indemnité de dépla- 
cement, a dû le considérer et le taxer comme un témoin. 

Dans une autre espèce, un colon d'Algérie a été mandé de- 

(1) V. supra, ch. Il (Suite). 
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vant un juge d'instruction de France, des papiers abandonnés 
par le vrai coupable sur le lieu du délit ayant fait croire à ce 
magistrat que le colon était Tauteur de ce délit. L'erreur établie, 
aucun dédommagement n'a pu être accordé à la victime. 

Dans un troisième cas, un clerc de notaire, inculpé d'avoir 
volé des bijoux qu'il aurait reçus en dépôt, n'a bénéficié d'une 
ordonnance de non-lieu que grâce à la découverte des bijoux, 
réellement déposés chez un tiers. Le déposant a indemnisé l'in- 
culpé, mais si ce déposant eût été insolvable ? Si, au lieu de dia- 
mants, il se fût agi d'un objet de minime valeur? 

M. Bérenger rappelle ensuite les garanties dont l'exercice du 
droit à réparation des acquittés et relaxés a été entouré par la 
Commission : le caractère facultatif de cette réparation, la né- 
cessité d'un préjudice matériel, l'absence de faute, la restriction 
de l'exercice du droit à l'acquitté ou au relaxé. Il réfute l'argu- 
ment tiré du défaut de motifs des ordonnances de non-lieu et 
des verdicts du jury, puis celui de la distinction entre les ac- 
quittés coupables et les acquittés non coupables. Telle est la 
puissante éloquence de cette réfutation que nous l'avons textuel- 
lement reproduite à l'appui de notre opinion sur la réparation 
des erreurs en cas d'acquittement (i). 

Faisant observer combien sont étendus les pouvoirs du juge 
d'instruction, l'éminent orateur s'écrie alors : « J'imagine qu'une 
disposition de nos lois, qui, sans gêner le juge dans l'exercice 
de son redoutable pouvoir, lui mettrait devant les yeux les con- 
séquences que pourrait entraîner un défaut de circonspection, 
ne serait pas inutile dans nos lois et en compléterait heureuse- 
ment l'harmonie ». En terminant il invoque les législations 
étrangères, puis la déclaration de 1788. 

M. Ernest Hamel ajoute aux exemples cités par M. Bérenger 
celui d'un industriel arrêté comme inculpé d'attentat h la pu- 
deur, détenu pendant sept mois, reconnu entièrement innocent 
dans l'information faite à l'audience de la Cour d'assises et ac- 
quitté à Tunanimité par le jury. L'honorable Sénateur demande 
que de telles erreurs judiciaires puissent être réparées. Malgré 

(1) Y. ci-dessus, § 2. 
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les éloquents discours de MM. Bérenger et Hamel, le Sénat re- 
jette Tarticle 47 de la proposition de la Commission, puis la ré- 
daction proposée par la Chambre des députés. Aussi n'est-il plus 
directement question de l'indemnisation des acquittés et relaxés 
lors de la deuxième délibération de la loi au Sénat. 

B) Discussion des arguments opposés au principe de la répara- 
tion de l'erreur judiciaire commise au préjudice de Vin^ 
culpé. 

Examinons maintenant les arguments opposés à ce principe 
au cours des débats parlementaires que nous venons de résu- 
mer. 

En ce qui concerne le défaut de motif des ordonnances de 
non-lieu, nous avons déjà indiqué le moyen d'y remédier (1) : il 
consiste à obliger, par un texte formel, les juges d'instruction k 
se prononcer sur la question de culpabilité, dans des motifs 
précis qu'ils seraient tenus de rédiger avant le dispositif de leur 
ordonnance. 

M. Pourquery de Boisserin, dans sa réponse h M. Chiche (2), 
estimait que l'admission d'une indemnité au profit des relaxés 
nécessiterait une refonte des articles 91 à 112 du Code d'instruc- 
tion criminelle, relatifs au mandat de comparution, de dépôt, 
d'amener et d'arrêt. Nous ne croyons pas à cette nécessité : toute 
information devant être close par une ordonnance, l'apprécia- 
tion des dommages causés parles mandats du juge d'instruction 
interviendrait après la rédaction de cette ordonnance et appar- 
tiendrait à la juridiction chargée d'accorder l'indemnité. 

Ici se présente une objection très spécieuse, formulée par l'é- 
minent rapporteur de la Chambre des députés. Si la juridiction 
civile est chargée, exclusivement, de statuer sur l'indemnisation 
des inculpés, ainsi que le décidaient les propositions de la Cham- 
bre des députés et de la Commission du Sénat, elle pourra être 
induite en erreur par les motifs de l'ordonnance ou arrêt de non- 
lieu et accorder une réparation à l'inculpé alors qu'il est réelle- 
ment coupable. Que de nouvelles charges soient découvertes, 

(i) V. ci-dessus, au début du § 3. 
(2) V. ci-dessus, § 3, A, et ch. IL 



Digitized by 



Google 



— 119 — 

que rinformation soit reprise et close par une ordonnance ou un 
arrêt de renvoi, enfin qu'une condamnation soit prononcée, et il 
y aura ainsi contradiction entre cette condamnation et le juge- 
ment civil. « Quelle décision sera digne de foi ? » demande 
M. Pourquery de Boisserin. La seconde, répondons-nous, car 
une condamnation ne sera prononcée, en pareil cas, que si des 
preuves bien certaines ont été découvertes et si la culpabilité 
apparaît à tous. Mais, dira-t-on avec l'honorable rapporteur, la 
juridiction criminelle saisie par une ordonnance ou un arrêt in- 
tervenu après « reprise sur charges nouvelles » n'hésitera-t-elle 
pas à condamner, même en présence d'une culpabilité évidente ? 
Il nous est impossible de partager cette défiance envers les ma- 
gistrats et même à l'égard du jury. Les jurés, comme les juges, 
ne constateront-ils point que la bonne foi du magistrat instruc- 
teur, auteur de l'ordonnance de non-lieu, puis celle du tribunal 
civil, qui a indemnisé le relaxé, ont été surprises, que la diver- 
sité des décisions prises envers le même prévenu est causée, non 
par une divergence d'avis sur la culpabilité, mais par une con- 
tradiction entre de fausses preuves d'innocence et des preuves 
incontestables de culpabilité ? 

En réalité, il n'y aurait pas contrariété de décisions, parce que 
les éléments de ces décisions sergiient eux-mêmes contraires : il 
n'y aurait pas eadem res, quoiqu'il y eût idem reus ; la juridic- 
tion appelée à indemniser statuerait sur des faits différents de 
ceux que jugerait ensuite la juridiction répressive. Dans aucun 
cas, il ne pourrait y avoir de blâme ou de suspicion envers l'une 
ou l'autre juridiction, non plus qu'à rencontre du juge d'ins- 
truction. 

D'ailleurs, il serait aisé de prévenir presque toute contradic- 
tion, même apparente, en exigeant du magistrat instructeur 
qu'il s'expliquât dans son ordonnance de non-lieu sur l'innocence 
et non pas seulement sur la non-culpabilité. Est-il h craindre 
que le juge d'instruction hésite à prendre des mesures de ri- 
gueur, et surtout h décerner un mandat privatif de liberté, s'il 
sait qu'elles pourront donner lieu à une indemnisation ? Gomme 
l'a déjà répondu M. Bérenger (1), « la conscience de ce magis^ 

(1) Sénat, séance du 9 février 1894, V. ci-dessus, § 3 A. 
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trat pourrait, au contraire, être singulièrement soulagée par la 
pensée de ne plus être exposé à des erreurs irréparables ». Sui- 
vant une remarque du même orateur, la plus grave préoccupa- 
tion du magistrat instructeur « doit être de se trouver parfois 
exposé à faire injustement souffrir un homme dans son hon- 
neur, dans sa personne et dans sa fortune » et « la magistrature, 
pour être ferme, n'a pas besoin de se sentir irresponsable». 
Non seulement Thonorable Sénateur, lui-même ancien magistrat, 
a publiquement témoigné de sa confiance en la fermeté des 
juges d'instruction, mais un étranger que nous avons eu maintes 
fois roccasion de citer au cours de cette étude, M. Mayer, Conseil- 
ler du gouvernement autrichien, a rendu h cette fermeté un 
hommage qui ne saurait être taxé d'aucune partialité : « Il est 
certain^ dit-il, que les magistrats français, sHnspirant du seul 
sentiment de leur devoir et se conformant aux nobles traditions 
de leur profession, ne se laisseront jamais influencer par des con- 
sidérations étrangères à la tâche qui leur est imposée par la loi. 
Les juges d'instruction, auxquels la loi accorde un pouvoir très 
étendu et aux mains desquels elle remet avec confiance le sort 
des inculpés, ont toujours été des modèles de dévouement à leur 
devoir : c'est à leur discrétion, à leur tact, que bien souvent, 
dans le silence delà loi, sont abandonnées les décisions les plus 
graves et les plus délicates. Un inculpé est rassuré du moment 
où il se trouve devant le juge d'instruction ; le coupable trem- 
ble, l'innocent reprend courage.... Aussi ce fait que le droit à 
une indemnité serait étendu au cas d'une mise hors de poursuite, 
ne pourrait avoir aucune influence sur la conduite de ces respec- 
tables magistrats » (1). 

Pourquoi, d'ailleurs, appréhenderait-on de voir des juges 
craindre d'exposer l'Etat à des dommages-intérêts par suite d'une 
erreur judiciaire quand aucun magistrat n'a jamais redouté les 
conséquences, autrement graves, d'une prise à partie ? 

Nous croyons avoir entièrement démontré que les ordonnan- 
ces ou arrêts de non-lieu, bien que dépourvus du caractère dé- 
finitif d'un acquittement, peuvent donner ouverture à une dç- 

(1) Op. cit,, p. 175-176, 
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mande en dommages-intérêts, sans que la survenancè de char- 
ges nouvelles produise une réelle contrariété de décisions et 
porte aucune atteinte à l'autorité de la justice, ni aucune entrave 
k rinstruction. 

Devons-nous craindre, par contre, que le droit à réparation 
des relaxés lèse de légitimes intérêts ? On ne peut déplorer ici 
rétablissement d'une distinction entre les innocents et les cou- 
pables, comme on Ta fait en matière d'acquittement : sans doute, 
il est infiniment regrettable que les inculpés réellement inno- 
cents ne puissent démontrer toujours leur innocence, mais il en 
est déjà ainsi actuellement : l'ordonnance ou arrêt de non-lieu, 
à la différence de l'acquittement, ne les justifie en rien, puisqu'il 
ne les met pas même à l'abri de nouvelles poursuites. Ils sont 
tous l'objet de suspicion et de défiances. Quelques-uns d'entre 
eux y échapperaient par l'indemnisation et la situation des au- 
tres n'en serait guère empirée. 

Si l'indemnisation de certains relaxés ne préjudicie pas k la 
plupart d'entre eux, elle peut nuire k des tiers. C'est ainsi que 
cette indemnisation serait due, parfois, à la démonstration de 
la culpabilité d'un mort ou d'un irresponsable, ou d'un in- 
culpé protégé par la prescription. Au Sénat M. Guérin a éloquem- 
ment protesté (1) contre l'éventualité de cette démonstration. Il 
ne pouvait admettre qu'il fût permis de rechercher les fautes 
d'un mort et d'instituer un procès dans lequel le défendeur ne 
pourrait se défendre ou contre lequel il se croyait k Tabri. 

L'article 445 a prévu le cas d'une demande en revision formée 
dans l'intérêt d'un mort ; il le fait représenter par un curateur 
que nomme la Cour de cassation. Pourquoi la juridiction saisie 
d'une demande en indemnité formée par le relaxé ne charge- 
rait-elle pas un curateur de défendre la mémoire du défunt, dont 
la culpabilité serait invoquée ? La seconde partie de l'objection 
de M. Guérin disparaîtrait ainsi. Quant au principe même d'une 
action en justice contre un mort, il paraît contraire k la règle 
de notre droit pénal qui met la mémoire des personnes défuntes 
k l'abri de toute poursuite ; mais ce n'est Ik qu'une apparence, 

(1) V. ci-dessas, S % A. 
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car il ne s'agit pas, en autorisant la victime d'une erreur judi- 
ciaire k prouver la culpabilité d'un mort, de faire prononcer 
contre ce mort ou ses descendants une peine quelconque, ni 
même de juger les infractions qu'il a pu commettre : il n'est et 
ne saurait être question que de justifier un innocent, poursuivi 
à raison d'une faute du défunt et, par suite, de démontrer cette 
faute, sans l'apprécier. Il n'y a là en réalité qu'une action civile 
exercée dans un intérêt civil, puisqu'elle a pour but non de pro- 
téger la société ni un particulier, mais d'indemniser la victime 
d'une faute. Or une action civile peut, de tout droit, être exercée 
contre les héritiers d'un mort. Elle peut même l'être à raison 
d'un délit commis par ce mort. En permettant d'établir la culpa- 
bilité d'un criminel ou délinquant décédé, afin d'indemniser la 
personne recherchée à sa place, la loi ne dérogerait donc pas au 
droit commun. Est-il besoin d'ajouter qu'elle se conformerait k 
l'équité ? N'est-il pas évident que si l'indemnisation des inculpés 
est admise, il serait inique de la refuser à certains d'entre eux 
en raison soit de l'irresponsabilité, soit de la mort, soit même 
de la prescription acquise par la personne dont la faute a occa- 
sionné l'information suivie à tort contre ceux-ci et qui est décé- 
dée? II y aurait là une inégalité de traitement qu'aucun principe 
ne justifierait, qu'aucune nécessité sociale n'exigerait. Tel a été, 
du reste, l'avis de la Commission sénatoriale, et celui de plusieurs 
jurisconsultes, entre autres M. Vallet, Substitut du Procureur 
général à Angers (1). 

Au point de vue budgétaire, les arguments invoqués contre 
l'indemnisation des acquittés et relaxés sont-ils irréfutables ? 
Us nous paraissent avoir été réfutés par M. Bérenger (2). 

Les conditions qui devraient forcément être exigées du de- 
mandeur en indemnité réduiraient le nombre des demandes, en 
sorte qu'il est impossible d'argumenter du nombre actuel des 
acquittements et des ordonnances ou arrêts de non-lieu ; celui 
des acquittés et relaxés dont l'innocence pourrait être établie 
serait, sans aucun doute, de beaucoup inférieur au nombre total 
des acquittés ou relaxés. Celui des indemnités serait encore 

(i) Discours, précité, sur les erreurs judiciaires y p. 20. 
(2) V. ci-dessus, § 3, A- 
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moindre, si toutes les conditions requises par l'article 447 de la 
Commission sénatoriale Tétaient également par la loi. Au sur- 
plus, les nations qui ont adopté le principe d'une réparation 
des erreurs commises au préjudice des acquittés ou relaxés n'en 
sont pas plus obérées. Et cependant, il en est qui admettent ce 
principe même en cas d'acquittement ou de relaxe motivé par 
un simple doute (1). 

Sans oser prétendre que l'argument financier soit une « raison 
bien misérable dans une question de justice et d'humanité (2) », 
mais en reconnaissant, au contraire, que cet argument constitue 
un sérieux obstacle à nombre de réformes désirables, — nous 
rappellerons avec un de nos collègues, M. Goullé (3), dont nous 
venons de citer la généreuse réflexion, — la belle pensée expri- 
mée en 1790 par Duport à l'appui de sa proposition h l'Assem- 
blée constituante, en faveur des inculpés victimes d'erreurs 

judiciaires: « Cette indemnité est une dette de la Société ; 

elle doit l'acquitter, car tous les hommes rassemblés ne sont 
pas plus dispensés d'être justes qu'un seul homme ». 

Nous en rapprocherons l'opinion, non moins précise, de 
Faustin-Hélie : « Quelle dette plus légitime que celle d'une in- 
demnité pour cet homme que la Société a humilié sous une 
accusation fausse, qu'elle a fait asseoir sur le banc des crimi- 
nels, qu'elle a flétri de ses soupçons, qu'elle a arraché à ses 
affaires, à sa profession, à sa famille, pour lui donner des fers ! 
Quelle réparation plus sacrée que celle d'une si terrible injus- 
tice » ? 

C) Limites du droit à réparation des inculpés. Conditions exigées 
par Varticle 447 de la proposition de la Commission du Sénat 
pour V exercice de ce droit. 

Nous n'avons plus k démontrer la légitimité du principe d'une 
indemnisation des erreurs judiciaires commises au préjudice 



(1) y. sar la législation comparée le ch. lY. 

(2) De la détention préventive et de Vindemnité aux acquittés, par M. Paal 
Goullé, docteur en droit, avocat à la Cour de Paris (Paris, Duchemin, 1894), 
p. 109. 

(S) M. Goullé est actuellement Juge suppléant a|i Tribunal civil de iiantes. 
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des inculpés : cette réparation est aussi équitable que celle des 
dommages causés aux acquittés et même que celle, admise par 
la loi de 1895, des dommages causés aux condamnés. Nous n'a- 
vons pas davantage à prouver l'équité d'une limitation du droit 
à indemnité des inculpés : de même que les condamnés ne sau- 
raient être indemnisés à moins d'établir leur innocence, de 
même les acquittés et les relaxés ne peuvent obtenir aucun dé- 
dommagement s'ils ne sont certainement innocents. Nous n'a- 
vons plus enûn à insister sur la distinction, dont nous avons 
montré plusieurs fois la nécessité, entre l'innocence et la non- 
culpabilité, ayant déjà demandé que le juge d'instruction eût à 
se prononcer en termes exprès sur cette question. Il nous reste 
à examiner les conditions imposées par l'article 447 qui a été 
rejeté par le Sénat. 

a) Fait ne constituant ni crime, ni délit. 

A défaut d'innocence reconnue, ce texte admet que des dom- 
mages-intérêts soient accordés, « s'il résulte de la décision metp 
tant an aux poursuites que le fait imputé ne constitue ni crime, 
ni délit ». En faveur de cette disposition, on a fait valoir qu'un 
inculpé ne saurait pâtir d'une erreur dans l'interprétation de 
textes législatifs, erreur qui a donné ouverture à l'information 
suivie contre lui et qu'a reconnue l'ordonnance ou arrêt de non- 
lieu (1). 

On pourrait même invoquer des situations dignes d'intérêt, 
l'inculpé qui bénéficie d'une décision de non-lieu ou d'un acquit- 
tement motivé par le défaut d'un texte applicable, n'ayant pas 
toujours commis un acte contraire à la morale. Il se peut qu'il 
n'ait pas même fait une faute, ni la plus légère imprudence. 
C'est donc très logiquement que la Commission du Sénat a placé 
le cas d'un fait ne constituant ni crime, ni délit, à côté de celui 
de l'innocence constatée. 

Mais cette assimilation soulève des objections graves. L'une 
d'elles a été développée par l'honorable M. Guérin au Sénat (2). 
Elle est très connue des praticiens. Elle est tirée du nombre 

(1) En ce sens, M. Bérenger (Y. êuprà, § 3, A.). 

(2) V. ci-dessus, § 3, A. 
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considérable de faits qui échappent à la loi pénale et qui sont 
des actes répréhensibles. M. Guérin a très justement cité, comme 
exemple de ces faits, les actes d'indélicatesse dont les auteurs 
sont inculpés d*escroquerie ou d'abus de confiance, mais qui 
sont reconnus ne point constituer les délits prévus par l'ar- 
ticle 405 ou par l'article 408 du Gode pénal. Il est souvent im- 
possible de savoir, lors de la dénonciation d'un acte de cette 
nature, s'il réunit tous les éléments du délit, et, puisqu'il peut 
être délictueux, il importe de ne pas en laisser échapper l'au- 
teur, qui n'est pas toujours arrêté en flagrant délit et contre 
lequel il peut être nécessaire de demander un mandat au juge 
d'instruction. Il serait inique d'accorder à un tel inculpé des 
dommages-intérêts par cela seul que le magistrat instructeur, 
ou même le tribunal correctionnel ou la Cour d'assises, consta- 
terait ensuite qu'aucune disposition pénale ne lui est applicable^ 
Aussi, la Commission n'avait-elle point l'intention de lui accor- 
der le bénéfice de son article 447. MM. Bérengeret Morellet l'ont 
dit au Sénat, en interrompant M. Guérin et en faisant observer 
qu'il y avait, en pareil cas, une faute de la part du relaxé. — Or 
le même article n'admet aucune indemnisation au profit d'un 
inculpé qui a commis une faute. 

D'après le système de la Commission, il y aurait donc à re- 
chercher ici, comme en tout autre cas de relaxe, s'il y a eu faute 
du relaxé. Cette recherche, déjà délicate en matière d'innocence 
reconnue, nous paraît plus difficile encore en l'espèce. Lorsqu'il 
y a eu non-lieu ou acquittement en raison unique du silence de 
la loi pénale, les motifs de la décision sont purement juridiques. 
Si l'on adoptait l'article 447, on obligerait le juge à entrer dans 
des considérations de fait étrangères k ces motifs et n'ayant in- 
flué en rien sur la décision elle-même. Outre que les magistrats 
seraient contraints de porter leurs investigations sur la moralité 
d'une personne que la loi ne déclare point punissable, ils sta- 
tueraient uniquement sur cette moralité, tandis qu'en cas d'in- 
nocence, ils statuent sur l'existence d'un fait ou sur sa perpé- 
tration par un autre que l'inculpé. Leur enjoindre de se pronon- 
cer sur la moralité d'une personne équivaudrait h leur permettre 
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de refaire la loi pénale ; le refus des dommages-intérêts serait, 
en pareil cas, une pénalité non prévue par cette loi. 

Indemniser les acquittés et les relaxés ayant bénéficié du si- 
lence de la loi, ce serait donc étendre arbitrairement le droit pé- 
nal, autoriser de véritables inquisitions dans la vie privée, ré- 
tablir, en un mot, la procédure inquisitoriale et les arrêts de 
règlement. 

Enfin il y aurait à tenir compte ici de Topinion publique : si 
sa confiance en la justice ne peut que s'accroître de la réparation 
des erreurs judiciaires, causées par des circonstances qui ont 
induit la justice en erreur, il en serait différemment si une dé- 
cision judiciaire constatait qu'en l'absence de toute faute de l'in- 
culpé, celui-ci a été victime d'une erreur dans l'interprétation 
de la loi : cette erreur de droit ne pourrait être imputée qu'aux 
magistrats et, alors même qu'elle serait fort excusable, par 
exemple, dans le cas où de nouveaux faits auraient été révélés 
ou découverts au cours de l'information, elle leur serait vive- 
ment reprochée par les justiciables, dont le respect pour les dé- 
cisions judiciaires en serait d'autant amoindri. 

Ce n'est pas seulement en cas de découverte de nouveaux faits 
qu'un même juge peut changer d'avis sur l'application de la loi : 
la jurisprudence n'est pas immuable, ni même la législation et, 
dans le désir de se conformer à une récente décision de la Cour 
suprême favorable à l'inculpé ou même dans l'obligation de le 
faire bénéficier d'une atténuation rétroactive de la loi pénale, le 
magistrat instructeur le relaxera ou le tribunal répressif l'ac- 
quittera. 11 n'y aura, certes, aucune faute de la magistrature ; 
elle n'en sera pas moins critiquée, par ignorance ou de parti 
pris. A plus forte raison le sera-t-elle si un tribunal acquitte alors 
qu'un autre condamne, pour des faits de même nature et en 
vertu de jurisprudences différentes. Actuellement, cette diffé- 
rence de traitement n'intéresse guère le public ; le jour où l'ab- 
sous pourra obtenir des dommages-intérêts, l'opinion bataillera 
pour ou contre lui, qu'il en obtienne ou n'en obtienne pas. Que 
serait-ce au cas d'un acquittement sur appel pour des motifs ju- 
ridiques ? Quelle serait, d'autre part, la situation de la juridic- 
tion civile, appelée par le projet de la Commission sénatoriale 
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à statuer sur la demande en indemnité ? N'y aurait-il pas ici 
cette contrariété de décisions que nous ne redoutons point dans 
le cas d'innocence reconnue? Est-ce qu'ici la juridiction civile 
n'aurait qu'a tenir pour exacte la décision de non-lieu ou d'ac- 
quittement? Ne serait-elle pas amenée par l'appréciation du 
dommage à examiner l'appréciation de la loi faite par la juri- 
diction répressive, afin de connaître l'étendue de Terreur de 
droit commise primitivement ? N'aurait-elle pas, en effet, à pro- 
portionner l'indemnité, non seulement au préjudice causé, mais 
à cette erreur même ? Lui interdirait-on de n'accorder contre le 
gré du demandeur qu'un franc de dommages-intérêts, lorsqu'elle 
constaterait qu'il n'y a eu aucune faute du juge ? 

Multiples sont les difficultés que présenterait l'indemnisation 
des inculpés relaxés ou absous pour un motif de droit. Aussi, 
quelque intéressants que puissent être certains d'entre eux, 
très rares d'ailleurs, nous avons le regret de ne pas croire pos- 
sible cette indemnisation. 

b) Innocence reconnue. 

Nous n'aurions plus à revenir sur cette question si elle n'avait 
donné lieu à des discussions, non sur la légitimité du principe, 
généralement reconnue, mais sur l'étendue de son application. 

Dans les Chambres françaises, nul n'a proposé d'accorder ré- 
paration a l'inculpé qui doit son acquittement au doute des 
juges, ainsi que l'autorise le Gode pénal du canton de Berne ; 
toutes les propositions de loi (1) exigeaient, au moins implicite- 
ment, que l'innocence de l'inculpé fût établie, tant l'équité de 
cette exigence apparaissait h ceux mêmes qu'inquiétaient le plus 
les erreurs judiciaires. Mais la Chambre des députés, puis la 
Commission du Sénat ont pensé que les cas d'innocence devaient 
être limitativement déterminés. Ainsi que nous l'avons vu (2), 
la proposition adoptée par la Chambre les limitait à deux : l°la 
condamnation définitive d'un tiers pour le même fait ou l'impos- 
sibilité de condamner ce tiers en raison de son décès, de son 

(1) A l'exception de celle de M. Pieyre. Encore cette exception ne s'ap- 
pliquait-elle qu'au <i citoyen arrêté, puis remis en liberté > . 

(2) Ch. Il et ch. III, § 3, A. 
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irrespoirsabilité, de son excusabilité, ou de la prescription ; 
2® les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 de l'article 443. Le 
paragraphe 4 prévoyant tout fait « d'où paraît résulter la non- 
culpabilité de celui qui a été condamné », il y avait là une ex- 
tension réellement illimitée des cas d'innocence et une confusion 
entre la non-culpabilité et l'innocence. M. Pourquery de Boisse- 
rin avait proposé à la Commission dont il était le rapporteur 
d'ajouter à ces deux cas le suivant : « Lorsque les objets pré- 
tendus volés auront été retrouvés dans des circonstances exclu- 
sives de toute soustraction frauduleuse ». C'est, en effet, un cas 
dans lequel l'innocence est certaine, mais la Commission avait 
préféré s'en tenir au texte général de son paragraphe 2. 

La Coaimission sénatoriale proposa une disposition plus gé- 
nérale encore :' son article 447 permet l'indemnisation dans tou- 
tes les hypothèses d'innocence reconnue. Cette extension nous 
semble entièrement justifiée; il appartient, en effet, aux magis- 
trats ou au jury dé constater l'innocence, et subordonner cette 
constatation à des preuves strictement déterminées, ce serait 
revenir au système des preuves légales, justement abandonné 
en droit criminel, et donner naissance à des iniquités. Aussi ne 
pensons-nous point qu'il y ait lieu de limiter les cas d'innocence, 
même lorsque la demande en indemnité est formée après l'or- 
donnance ou le jugement. Il est certain qu'en l'espèce, le tribu- 
nal civil peut seul statuer sur l'action en dommages-intérêts, 
puisque la juridiction criminelle est dessaisie. On en conclut que 
l'administration de toute preuve est inadmissible, la juridiction 
civile n'ayant point connu des faits qui ont été l'objet de la pro- 
cédure criminelle. Comment établir, par exemple, qu un témoi- 
gnage, même reconnu faux par jugement, ait influé sur la déci- 
sion des juges correctionnels ou du jury (1) ? 

Nous répondrons qu'il n'est pas nécessaire de rechercher l'in- 
tention des juges d'instruction, des juges correctionnels ou du 
jury, mais bien de savoir si l'innocence à laquelle prétend le 
relaxé ou l'acquitté résulte ou non de la fausseté, constatée, d*un 
ou plusieurs témoignages. 



(1) En ce sens M. Mayer, op. cit., p. iOl à 202. 
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Et ce qui est vrai du faux témoignage nous paraît également 
vrai quant aux autres preuves possibles d'innocence. 

Le relaxé ou acquitté pourra établir un alibi démontrant aux 
magistrats civils que son innocence est entière. Si une telle 
preuve ne lui donne pas droit k réparation, il y aura là une ini- 
quité flagrante, d'autant que les témoignages nécessaires à réta- 
blissement d'un alibi peuvent n'avoir pas été découverts avant 
l'ordonnance ou le jugement. Pourquoi refuser toute indemnité 
à un acquitté ou relaxé dont l'innocence aura été mise en doute 
par le jugement d'acquittement ou l'ordonnance de non-lieu, s'il 
résulte des motifs de l'une ou l'autre décision judiciaire que ce 
doute provient d'une circonstance déterminée, par exemple d'une 
ressemblance avec l'auteur de l'infraction, — et si devant la ju- 
ridiction civile il est entièrement prouvé que cette circonstance 
est un pur hasard ou a été imaginée par un témoin ? 

c) Condamnation ou preuve de culpabilité d*un ttei's. 

Nous ne parlerons point de la condamnation ou de la culpa- 
bilité démontrée d'un tiers pour le même délit que l'inculpé, non 
plus que de l'absence d'un corps de délit, car, bien que la Com- 
mission de la Chambre n'ait pas accepté, sur ce second point, 
la proposition de son rapporteur (1), tous les partisans de l'in- 
demnisation des acquittés ou relaxés paraissent admettre main- 
tenant que la preuve de l'innocence peut résulter de l'un ou l'autre 
de ces deux faits, même devant la juridiction civile. Ces faits cons- 
tituent, d'ailleurs, des preuves indiscutables d'innocence ; mais 
il n'y a point là un motif suffisant d'interdire les autres preuves : 
c'est au juge civil à déclarer s'il est convaincu de l'innocence et 
comment s'est établie sa conviction. Lui imposer certains moyens 
de preuves, ce serait forcer sa conscience, et lui défendre d'ac- 
cepter d'autres preuves, ce serait l'obliger à des dénis de justice. 



(1) V. ci-dessus cette proposition, si équitable, de M. Pourquery de Bois- 
serin, qui n'avait, cependant, pour objet que la découverle d'objets préten- 
dus volés et qui nous parait n'avoir d'autre défaut que sa restriction au vol. 
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d) Absence de faute. 

La Chambre des députés n'avait pas exigé cette condition de 
rinculpé demandeur en indemnité. La Commission du Sénat 
rinscrivit avec raison dans son article 447. Parmi les conditions 
imposées par cet article, il n'en est pas de plus équitable. De 
quel droit, en effet, Tinculpé qui s'est exposé à des poursuites 
par une faute grave ou même par une simple imprudence, ob- 
tiendrait-il une réparation quelconque du préjudice que lui oc- 
casionnent ces poursuites? Sa faute, si légère soit-elle, supprime 
ou excuse « la faute sociale », commise par les magistrats. Il en 
est ainsi, d'ailleurs, en droit civil, où les responsabilités édictées 
par la loi disparaissent en présence d'une faute de la personne 
lésée. 

La difficulté serait de constater l'existence d'une faute : non 
seulement son auteur la dissimulerait avec soin, mais il est des 
faits qui peuvent ne constituer des fautes qu'en certaines cir- 
constances. Nous avons rapporté les discussions auxquelles a 
donné lieu le caractère de l'aveu, qui n'est pas toujours une faute 
et qui, cependant, occasionnera une enquête, parfois une con- 
damnation. Non seulement aucune loi, mais aucun commentaire 
ne pourrait prévoir tous les faits pouvant être des fautes de l'in- 
culpé ; les tribunaux auraient seuls la possibilité de reconnaître 
ces fautes, et il est nécessaire de leur laisser à cet égard le plus 
large pouvoir d'appréciation. 

Cette appréciation ne présenterait pas plus de difficulté que 
celle des fautes qu'ont à examiner les tribunaux, notamment en 
matière de délits et de quasi-délits. Actuellement, du reste, la 
juridiction répressive peut, en vertu des articles 159, 191, 212, 
366 du Code d'instruction criminelle, accorder des dommages-in- 
térêts à Tacquitté et doit, par conséquent, rechercher s'il n'a 
commis aucune faute le privant de tout droit à une réparation 
pécuniaire. Et si l'acquitté n'a pu ou voulu faire valoir ce droit 
devant la juridiction répressive, il a, sauf les restrictions de 
l'article 359, la faculté de l'exercer devant la juridiction civile. 
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e) Justification d'un préjudice malérieL 

En vertu de l'article 447 du projet de la Commission sénato- 
riale, — différant en cela du projet adopté par la Chambre — 
racquitté ou relaxé doit, pour obtenir des dommages-intérêts, 
justifier d'un préjudice maférie/, et, cependant, Tarticle 446 de la 
même proposition, de même que la loi de 1895, ne distinguait en- 
tre les préjudices qu'k Tégard des parents en ligne collatérale du 
demandeur décédé. 

Cette distinction ne nous paraît pas équitable envers l'acquitté, 
qui n'obtient par l'acquittement qu'un commencement de répa- 
ration du préjudice moral par lui subi : dans certains cas cette 
réparation peut être insuffisante. A plus forte raison, pensons- 
nous que le relaxé n'est point dédommagé par l'ordonnance ou 
arrêt de non-lieu, quand même les motifs de cette décision cons^ 
tateraient expressément son entière innocence. Il n'y a pas la de 
réparation publique, ainsi que dans l'hypothèse d'un acquitte- 
ment. Le relaxé a donc autant droit que le condamné a une in- 
demnisation du préjudice moral dont il a souffert. 

f) Détention préventive. 

Comment la Commission sénatoriale ne reconnaissait-elle 
point ce droit à la réparation du préjudice moral y elle qui exi- 
geait, pour qu'ils fussent indemnisés, que les inculpés eussent 
été détenus préventivement ? N'y a-t-il pas toujours préjudice 
moral en cas de détention préventive ? Ce préjudice est-il donc 
moins important que le préjudice matériel subi par le détenu ? 
A moins d'admettre que l'un et l'autre se confondent, il est im- 
possible de ne pas tenir compte des angoisses de l'inculpé arrêté 
et séparé des siens, au moins autant que de la perte de temps et 
d'argent dont il souffre. 

Mais le détenu est-il seul à être atteint dans son honneur et 
dans ses sentiments les plus chers ? Tout inculpé dont l'innocence 
est entièrement reconnue n'a-t-il pas droit k un dédommagement 
au moins moral, de la honte qu'il a ressentie, des soucis qui 
l'ont accablé ? Et si l'atteinte portée k sa réputation lui a fait 
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subir un préjudice matériel — une perte de clientèle s'il est com- 
merçant — ne pourra-t-il en être indemnisé? Si même le cha - 
grin et les préoccupations lui ont ruiné la santé, ne recevra-t-il 
de rÉtat aucune compensation pécuniaire, si insuffisante que 
soit une telle compensation ? Enfin s'il meurt, ses héritiers les 
plus proches n'obtiendront-ils ni dommages-intérêts, ni répara- 
tion d'aucune sorte ? 

Le projet de la Chambre des députés avait eu égard k la si- 
tuation des inculpés non détenus, mais seulement en cas d'ac- 
quittement; les auteurs de ce projet estimaient que la honte de 
comparaître à l'audience publique de la Cour d'assises ou de la ju- 
ridiction correctionnelle nécessitait plus qu'une réparation mo- 
rale. Mais ils ne prenaient pas assez en considération le deshon- 
neur d'un inculpé qui n'obtient même pas la satisfaction d'un 
acquittement et sur lequel une ordonnance de non-lieu laisse 
peser les soupçons de ses concitoyens. Le moins que la loi pour- 
rait faire pour lui, ce serait d'accorder une publicité sérieuse k 
l'ordonnance de non-lieu, en obligeant le juge d'instruction, 
comme nous l'avons déjà demandé, a se prononcer sur l'inno- 
cence. Sans doute, cette publicité ne profiterait qu'aux innocents, 
mais nous ne voyons aucun danger à la flétrissure qu'elle infli- 
gerait aux coupables relaxés pour une insuffisance de preuves 
juridiques et matérielles ou pour un défaut de pénalité. Quant 
k ceux sur le compte desquels subsisterait un doute, ils ne pâti- 
raient point de ce changement, puisque ce doute existe même 
actuellement, avec des ordonnances non motivées et non pu- 
bliées. 

La Commission du Sénat, plus rigoureuse que la Chambre des 
députés, proposa de n'indemniser que les acquittés ou relaxés 
détenus. Son éminent rapporteur, tout en reconnaissant qu' « un 
homme qui n'a pas été arrêté peut avoir beaucoup k souffrir 
dans ses intérêts », justifiait ainsi cette restriction : « Nous 
considérons qu'il est du devoir de tout citoyen, de tout homme 
qui profite des avantages de la vie sociale, d'être toujours prêt 
k répondre aux appels de la justice et k soumettre sa vie k ses 
investigations, toutes les fois qu'elle le juge nécessaire, et nous 
estimons que si ce droit d'investigation s'est exercé sans porter 
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atteinte k sa liberté, il n'a pas dépassé la limite de tout ce qu'un 
membre de la société doit souffrir dans Tintérét commun ». 

Bien que nous puissions citer l'exemple d'inculpés non déte- 
nus qui ont subi autant et plus de préjudice, matériel et moral, 
que nombre de détenus, nous partageons l'avis de la Commis- 
sion du Sénat, — si éloqùemment exprimé par M. Bérenger, — 
en ce qui concerne la privation de la liberté. Sans aucun doute 
le préjudice qui en résulte est plus grave qu'aucun préjudice 
matériel, mais est-il plus grave que les dommages, parfois irré- 
parables, qu'une information cause k la réputation, sinon à 
l'honneur de Tinculpé? Nous n'hésitons pas k croire que la 
Commission du Sénat s'est posé cette question et qu'elle eût dé- 
siré la résoudre par l'affirmative, mais qu'elle a dû céder devant 
une nécessité de tactique parlementaire : pour obtenir l'adop- 
tion du principe, il fallait en restreindre l'application et préve- 
nir ainsi les deux objections les plus « pratiques », sinon les 
plus spécieuses, qui puissent être opposées k ce principe ; d'une 
part, la multiplicité k craindre des demandes en dommages- 
intérêts, d'autre part, l'augmentation de dépenses qui en résul- 
terait pour l'État. Nous sommes loin de négliger ces objections, 
mais nous pensons que, même en admettant tous les acquittés 
et tous les inculpés innocents k une indemnisation, on n'accroî- 
trait pas sensiblement les charges du budget, car si les acquit- 
tements et les décisions de non-lieu, réunis, peuvent être k la 
rigueur de 30.000 en une année, il n'y en a pas la sixième par- 
tie qui soit due k Vinnocence prouvée des inculpés. On sait com- 
bien il est difficile de faire une preuve négative ; rares seront 
donc toujours les inculpés qui pourront démontrer leur entière 
innoceilce. De plus, parmi eux il en est qui auront commis une 
faute les privant de tout droit k une réparation. Enfin, nous ne 
reconnaissons pas, non plus, ce droit k l'inculpé acquitté ou 
relaxé parce que le fait, qui lui est reproché, ne constituait ni 
crime ni délit. Nous en avons exposé les motifs (1). Il y a Ik 
encore une importante réduction du nombre des personnes 
appelées k bénéficier de la réforme législative que nous deman- 
dons. 

(1) V. ci-dessus G, à. 
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Une dernière objection peut nous être faite : tout acte d'ins- 
truction pouvant nuire à Tinculpé, quels sont les actes dont il y 
aura lieu de tenir compte dans Tappréciation du préjudice ? Ap- 
partiendra-t-il uniquement k l'arbitraire du juge d'établir une 
distinction entre ces actes? Quelle que soit la façon de poser cette 
question, elle nous semble se résoudre elle-même : tout acte 
d'instruction, préjudiciable à l'inculpé, pourra, suivant nous, 
donner lieu à une réparation. Ce n'est là qu'une application de 
l'article 1382 du Gode civil. Puisque les partisans de l'indemni- 
sation des inculpés admettent avec raison que cet article est 
applicable à l'Etat comme aux particuliers, ils ne peuvent répu- 
gner à l'appliquer à tous les inculpés entièrement innocents qui 
n'ont commis aucune faute et auxquels un acte de l'Etat cause 
un préjudice. 

Mais, dira-t-on peut-être, si vous admettez que tout acte de 
l'Etat, préjudiciable à un innocent, nécessite une indemnisation 
de cet innocent, les actes du Parquet doivent aussi donner lieu 
à une telle indemnisation. Nous ne pouvons accepter l'assimila- 
tion d'un acte du Parquet, suivi d'un classement « sans suite », 
à un acte du Juge d'instruction que désapprouverait ensuite soit 
un acquittement, soit une ordonnance ou un arrêt de non-lieu, 
nettement motivé par V entière innocence de l'inculpé. Un classe- 
ment au Parquet n*est qu'un acte d'administration et non une 
décision judiciaire (1). Ce classement ne saurait, en aucun cas, 
établir l'innocence, non plus que la poursuite n'impliquera la 
culpabilité. Mais il est certain qu'en cas d'acquittement ou de 
non-lieu, comme en cas de condamnation, la juridiction chargée 
de statuer sur les dommages-intérêts devra comprendre dans 
l'évaluation du préjudice causé à l'inculpé ou condamné les dom- 
mages qu'aura pu lui occasionner un acte du Parquet, notam- 
ment un mandat de dépôt ou d'amener, décerné en vertu de la 
loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits (2). 

(1) La jurisprudence et les auteurs se sont toujours prononcés en ce sens. 
C'est ainsi qu'en matière de dénonciation calomnieuse, la décision du Par- 
quet ne suffit pas à prouver la calomnie, une ordonnance de non-lieu est 
nécessaire» 

(2) Y. sur la question d'une indemnité aux acquittés ou relaxés détenus 
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D) Juridiction compétente. 

L'article 446 du projet de la Chambre et Tarticle 447 du projet 
de la Commission sénatoriale attribuaient exclusivement h la 
juridiction civile le droit de statuer sur les dommages-intérêts 
demandés par les acquittés ou relaxés. Les auteurs de ces arti- 
cles considéraient qu'une fois l'ordonnance ou l'arrêt de non- 
lieu rendu, le juge d'instruction ou la Chambre des mises en 
accusation était dessaisi. Ils ne croyaient même pas juridique 
de permettre au tribunal ou à la Cour qui aurait prononcé l'ac- 
quittement d'examiner la demande en indemnité de l'acquitté, 
parce qu'une fois cet acquittement prononcé la juridiction ré- 
pressive est également dessaisie. Tout d'abord, nous rappelle- 
rons que les articles 169, 161, 191, 212, 213, 358, 359, 366 don- 
nent compétence à cette juridiction pour connaître des demandes 
en dommages-intérêts formées par l'acquitté ou la partie civile. 
Or le dessaisissement, en pareil cas, n'est pas moins complet 
qu'en notre matière. Il n'y a donc nulle raison de distinguer. 
En réalité, d'ailleurs, si la juridiction répressive est dessaisie 
au criminel, elle demeure saisie de la demande civile formée au 
cours des débats. Elle doit donc, en vertu même des principes 
juridiques, statuer sur cette demande. 

Au point de vue pratique, nous verrions plusieurs avantages 
k déférer h la juridiction répressive les demandes en indemnité 
formées par les acquittés reconnus par elle innocents. Elle con- 
naîtrait mieux que toute juridiction civile les faits qu'elle vien- 
drait de juger ; elle éprouverait donc moins de difficulté à fixer 
. le quantum des dommages-intérêts. Tout retard serait évité, de 
nouveaux frais seraient épargnés, et le rôle civil ne s'encombre- 
rait point de causes antérieurement jugées par les tribunaux 
répressifs. Enfin, toute apparence de contrariété entre la déci- 
sion criminelle et la décision civile deviendrait impossible. 

Toutefois, nous ne pensons point que, si la victime d'une 
erreur judiciaire n'a pas demandé de réparation à la juridiction 

préventivement, outre les ouvrages déjà cités, ceux que nous invoquons dans 
notre conclusion. 



Digitized by 



Google 



— 136 - 

répressive, elle doive perdre de ce fait son droit d'indemnisa- 
tion. Il nous paraît de toute équité qu'elle puisse encore faire 
valoir ce droit devant les tribunaux civils, d'autant qu'elle n'a 
peut-être pas possédé, avant la décision de non-lieu ou d'ac- 
quittement, la preuve de son entière innocence. Vient-elle à dé- 
couvrir ensuite cette preuve : il est juste qu'elle puisse l'admi- 
nistrer devant la juridiction civile. A plus forte raison, le droit 
de saisir la juridiction civile devrait-il appartenir au relaxé, le 
Juge d'instruction, ni même la Chambre des mises en accusa- 
tion ne pouvant juger au civil. 

E) Procédure, — Prescription, 

Les deux projets s'accordaient pour faire saisir la juridiction 
civile par simple requête. C'est la procédure la plus rapide et la 
moins coûteuse ; il y aurait donc lieu de l'adopter. Devant la 
juridiction répressive, le demandeur en réparation pécuniaire 
devrait, comme la partie civile, pouvoir être représenté par un 
fondé de pouvoirs, n'être tenu à aucune formalité, pas même à 
déposer des conclusions écrites, enfin avoir la faculté de former 
sa demande en indemnité jusqu'au jugement. 

Quant à la prescription de l'action, le projet de la Chambre 
la fixait à trois ans, celui de la Commission sénatoriale à six 
mois seulement. Le premier délai nous semble trop long, car le 
point de départ étant, dans l'un et l'autre projet, « le jour où le 
fait donnant ouverture à l'action a été connu de l'intéressé (1) », 
l'acquitté ou relaxé qui n'exercerait pas son action aussitôt qu'il 
en aurait la possibilité, serait trop peu soucieux de ses intérêts 
pour qu'il y eût lieu de lui en permettre ensuite l'exercice. Une 
telle action en effet n'intéresse pas l'ordre public et a un objet 
purement pécuniaire. Il importe, en outre, de ne pas autoriser 
pendant longtemps la discussion des motifs d'une décision judi- 
ciaire, même d'acquittement ou de non-lieu, car le souvenir 
précis des événements s'effaçant vite, ces motifs pourraient, 

(1) La rédaction du premier projet était ; c Du jour où le fait générateur 
du droit,,, » Le texte du second nous semble préférable sur ce points car 
le droit préexiste au fait qui en permet l'exercice. 



Digitized by 



Google 



- 137 — 

faute de preuves, ne plus être sainement interprétés par la juri- 
diction civile. 

D'autre part, il faut tenir compte des difficultés qu'offre la 
preuve d'une entière innocence et du temps nécessaire k la dé- 
couverte de cette preuve. Il se peut, en effet, que l'intéressé ait 
connaissance d'un fait lui donnant droit à une réparation judi- 
ciaire et ne parvienne pas à réunir immédiatement les éléments 
d'une preuve indiscutable de ce fait. Ne doit-on pas, en outre, 
lui laisser le temps de réfléchir aux chances de succès d'une de- 
mande civile dont les frais retomberont k sa charge, si la juri- 
diction saisie ne reconnaît pas ce caractère décisif k la preuve 
administrée ? Aussi le délai de six mois du projet sénatorial nous 
paraît-il un minimum, et nous préférerions qu'il fût doublé. 

§ 4. — Paiement des domoiageB-intérôts et des frais. 

A) Par qui sont payés les dommages-intérêts. 

L'article 446, | 5, du Gode d'instruction criminelle, modifié 
par la loi du 8 juin 1895, décide que « les dommages-intérêts 
alloués seront k la charge de l'Etat, sauf son recours contre la 
partie civile, le dénonciateur ou le faux témoin par la faute du- 
quel la condamnation aura été prononcée ». 

La proposition adoptée par la Chambre des députés ne met- 
tait qu'implicitement les dommages-intérêts k la charge du Tré- 
sor. Le projet du Gouvernement les faisait expressément payer 
par l'Etat. La proposition rédigée par la Commission du Sénat 
maintenait cette disposition expresse, mais en y ajoutant la sui- 
vante : « sauf son recours (de l'Etat) contre ceux par la faute 
desquels la poursuite aurait été ordonnée ou la condamnation 
prononcée. Dès la première délibération du Sénat, M. Volland 
demanda si la Commission entendait accorder k l'Etat un recours 
contre ses fonctionnaires, et le rapporteur lui répondit « qu'il 
s'agissait ici du dénonciateur ou du faux témoin par la faute 
duquel la poursuite aura été faite et la condamnation pronon- 
cée », et « nullement des fonctionnaires qui auront pu exercer 
légitimement leur ministère (1) ». 

(1) y. iuprà, ch. II et Journal officiel du 14 février 1894. 
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Sur cette réponse, le paragraphe 5 du nouvel article 446 fut 
adopté, mais la Commission, tenant compte de Tobservation for- 
mulée par M. Voiland et désireuse de ne permettre aucune hési- 
tation aux tribunaux quant à l'irresponsabilité des fonctionnai- 
res, remplaça la phrase : « sauf son recours contre ceux par la 
faute desquels la poursuite aurait été ordonnée ou la condamna- 
tion prononcée » par celle-ci : « sauf son recours contre la par- 
tie civile j le dénonciateur ou le faux témoin par la faute desquels 
la condamnation aura été prononcée ». Malgré la précision de 
ce texte, il fut Tobjet d'une discussion, dès le début de la 
deuxième délibération de la loi au Sénat (1). M. Godin demanda 
la suppression de tout recours, parce que la législation exis- 
tante suffisait, d'après l'honorable Sénateur, à autoriser ce re- 
cours contre le faux témoin, et que si tout dénonciateur, même 
de bonne foi, pouvait être l'objet d'un tel recours, Texercice de 
l'action publique serait rendu impossible. 

M. Bérenger répondit que la Commission jugeait nécessaire de 
subroger l'Etat « aux droits que, d'après nos lois actuelles, le 
condamné peut avoir soit contre la partie civile, soit contre les 
dénonciateurs ou le faux témoin ». Il y a là un moyen d'alléger 
les charges de l'Etat « sans grever la situation de personne... 
Le fonctionnaire qui, par devoir, est obligé de dénoncer au Par- 
quet des faits criminels qui viennent à sa connaissance n'a jamais 
été considéré comme pouvant être visé par cette expression : le 
dénonciateur. Il en sera de môme avec la loi actuelle ». 

M. Demôle demandant si le recours de l'Etat serait une consé- 
quence directe du jugement de revision ou si l'Etat devrait, pour 
l'exercer, faire constater la faute du dénonciateur par le tribu- 
nal de droit commun, M. Bérenger lui répondit que, si la per- 
sonne responsable du dommage n'était pas en cause dans l'ins- 
tance en revision, il serait en effet nécessaire de saisir la juridic- 
tion civile. Il n'y aurait là, d'ailleurs, qu'une application de 
l'article 359 du Code d'instruction criminelle. 

Après des observations de M. Félix Martin, faisant valoir que 
« la juridiction de droit commun pourra reviser à un moment 

(1) Ch. II et Jimmal officiel du 3 mars 1894. 
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donné Taicrôt de revision lui-même », M. Godin déclare inutile 
de subroger TEtat au condamné, cette subrogation étant de plein 
droit. Le rapporteur lui réplique : « Il s'agit là d'un cas où la 
subrogation ne peut résulter ni des contrats, ni des principes, 
mais uniquement de la loi. Un texte nouveau est donc néces- 
saire ». 

M. Godin se prévaut alors de l'article 1251, 3<>, du Gode civil 
accordant la subrogation légale k « toute personne tenue avec 
d'autres ou pour d'autres ». 

M. Drumel estime « qu'il vaut mieux, la responsabilité de TEtat 
étant reconnue à raison d'une faute sociale ou d'un accident, 
laisser à la charge de l'Etat cette responsabilité, sans la faire 
partager à un particulier ». MM. Grivart et Mazeau s'élèvent 
contre cette opinion. 

Il nous est également impossible de la partager. Autant il est 
équitable que l'Etat soit tenu de réparer une faute sociale, autant 
il serait inique de le rendre responsable de la faute d'autrui. Le 
dénonciateur doit donc, en principe, rembourse^ à l'Etat les 
dommages -intérêts alloués au condamné reconnu innocent et 
c'est avec raison que le législateur a ordonné ce remboursement 
par le paragraphe 5 du nouvel article 446. A plus forte raison, 
cette obligation est-elle justifiée à rencontre du faux témoin. 
Mais il ne nous semblerait pas équitable de la faire peser sur 
tout dénonciateur, même sur celui qui a dénoncé de bonne foi 
et sans légèreté. Nous pensons, en outre, avec M. Godin que 
l'article 30 du Code d'instruction criminelle faisant un devoir a 
« toute personne qui aura été témoin d'un attentat, d'en donner 
avis au Procureur de la République », celle qui aura cru remplir 
ce devoir ne saurait être tenue de réparer le préjudice causé par 
son erreur, si, du moins, cette erreur est légitime et non le ré- 
sultat d'une impardonnable légèreté. Il n'a, du reste, été rien 
répondu à M. Godin sur ce point, sans doute parce que le para- 
graphe 5 n'autorise le recours de l'Etat que contre ceux « par 
la faute desquels la condamnation aurait été prononcée ». Ce 
texte ne nous paraît donc pas accorder de recours à l'Etat contre 
ceux qui n'ont commis aucune faute en dénonçant un inculpé 
qui se trouvait être innocent, mais qu'ils étaient en droit de 
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croire coupable. Aussi le paragraphe 5 ne sera-t-il applicable k 
la partie civile que si elle a elle-même dénoncé l'inculpé, car là 
victime d'un délit qui se porte partie civile contre l'auteur pré- 
sumé de ce délit, dénoncé par un tiers, ne saurait être tenue 
d'aucune indemnité envers l'inculpé. Cette disposition de la loi 
de 1895 n'entravera donc pas Texercice de l'action publique, 
mais elle aura pour effet de mettre obstacle aux dénonciations 
calomnieuses ou imprudentes. Quant aux fonctionnaires chargés 
par l'article 29 d'informer le Parquet de tout crime ou délit dont 
ils acquièrent la connaissance, ils sont mis à l'abri de tout re- 
cours tant par le texte du paragraphe 5 que par les réponses de 
M. Bérenger à MM. Volland et Godin. 

B) Mode de paiement des dommages-intérêts. 

Le paragraphe 5 de l'article 446 se termine ainsi : « Ils (les 
dommages-intérêts) seront payés comme frais de justice crimi- 
nelle ». Il y a là une exception à la règle formulée par l'arti- 
cle 1®*" du décret du 18 juin 1811, n'obligeant l'Administration 
de l'enregistrement à faire l'avance des frais que « pour les ac- 
tes et procédures qui.seront ordonnés d'office ou à la requête du 
ministère public ». En effet, l'État n'est tenu de cette avance 
que si ses magistrats exercent une action en justice dans l'inté- 
rêt de l'ordre public. S'ils en laissent le soin à la partie civile, 
celle-ci est toujours obligée de faire elle-même l'avance des frais. 
La loi du 8 juin 1895 a donc innové en cette matière, comme au 
point de vue du respect de la chose jugée. L'une et l'autre inno- 
vation nous paraissent également justifiées. Mettre les domma- 
ges-intérêts à la charge des magistrats, c'eût été rendre leur mi- 
nistère impraticable ; les faire payer directement par les dénon- 
ciateurs, les faux témoins ou la partie civile, c'eût été exposer 
la victime de l'erreur judiciaire aux risques de leur insolva- 
bilité. 

C'est donc très sagement que l'Etat est chargé du paiement de 
l'indemnité et très logiquement que cette indemnité est payée 
« comme frais de justice criminelle ». 

A l'exemple de ces frais, elle sera donc réclamée par la partie 
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prenante à Taide d'un mémoire en double exemplaire, dont un 
sur timbre, auquel devra être joint un extrait du jugement ou 
de Tarrêt fixant le montant des dommages-intérêts accordés. 

Ce mémoire sera soumis k la vérification du Parquet, qui en 
requerra Texécutoire, conformément à l'article 140 du décret du 
18 juin 1811. Cet exécutoire décerné en vertu du même article 
et des suivants, le mémoire sera présenté au Receveur de l'enre- 
gistrement « du lieu oiîi siégera le tribunal qui aura statué ». 
Ainsi en décide une circulaire de M. le Garde des sceaux en date 
du 28 octobre 1895 (1). 

G) Paiement des frais. 

Ge paiement est réglementé par les paragraphes 6, 7 et 8 de 
l'article 446, ainsi que par le paragraphe 10 de cet article k l'é- 
gard de certains frais de publicité. En vertu du paragraphe 6, 
les frais de l'instance en revision seront avancés par le deman- 
deur jusqu'à l'arrêt de recevabilité, et le Trésor fera, au con- 
traire, l'avance des frais postérieurs à cet arrêt. Gette distinction 
est équitable, car l'État ne doit favoriser les demandes en revi- 
sion que si elles sont sérieuses et faites de bonne foi. Or l'ar- 
rêt de recevabilité peut seul leur reconnaître ce double caractère. 
Avant cet arrêt, il serait regrettable que les deniers publics fus- 
sent employés au paiement de frais occasionnés par des deman- 
des injustifiées. Mais les indigents pourront avoir k souffrir de 
la disposition du paragraphe 6 : la loi du 8 juin 1895 ne décla- 
rant pas que la loi du 22 janvier 1851 est applicable aux instances 
en revision, il sera impossible de les admettre k l'assistance judi- 
ciaire qui,en vertu de l'article 1" de cette dernière loi, ne doit être 
accordée que pour plaider « devant les tribunaux ci vils, les tribu- 
naux de commerce et les juges de paix » (2). L'arrêt ou le juge- 
ment définitif de revision devra liquider les dépens suivant une 

(1) V. le texte de celte circulaire au Journal des Parquets (1896,111, p. 110). 
Elle exige, en outre, que les mémoires portent cette suscription : Revision 
des procès criminels et correctionnels. Elle donne un modèle de mémoire. 

(2) Une décision du Garde des sceaux ea date du 18 juillet 1856 (Brière- 
Valigny, I, p. 308 ; Le Poittevin, Dictionnaire des Parquets, y Assistance 
judiciaire^ n« 5)» ne Taccoixle même pas à la partie civile. 
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distinction qu'établissent les paragraphes 7 et 8 de Tarticle 446. 
Si le demandeur obtient la revision, les frais demeurent à la 
charge de TÉtat, qui doit, de plus, rembourser au demandeur 
ceux par lui avancés avant l'arrêt de recevabilité, mais si l'arrêt 
ou le jugement définitif prononce une condamnation contre un 
tiers, il le condamnera en même temps au remboursement des 
frais avancés par le Trésor et par le demandeur en revision. En- 
fin si ce dernier succombe dans son instance^ il sera condamné k 
tous les frais. 

§ 5. — Publication de Tarrêt de révision. 

Le paragraphe 9 de l'article 446 crée une double publicité de 
cette décision : « L'arrêt ou jugement de revision, d'oii ré- 
sulte l'innocence d'un condamné, sera affiché dans la ville où a 
été prononcée la condamnation, dans celle où siège la juridiction 
de revision, dans la commune du lieu où le crime ou le délit 
aura été commis, dans celle du domicile des demandeurs en re- 
vision et du dernier domicile de la victime de l'erreur judiciaire, 
si elle est décédée. Il sera inséré d'office au Journal officiel et sa 
publication dans cinq journaux, au choix du demandeur, sera 
en outre ordonnée, s'il le requiert. Les frais de la publicité ci- 
dessus prévus seront à la charge du Trésor » (1). 

Cette publicité, aussi large que pouvait l'accorder l'Etat, cons- 
titue avec la décision de revision, la plus précieuse réparation 
que puisse obtenir la victime d'une erreur judiciaire : la répara- 
tion morale. 

CHAPITRE IV 

LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRKS* 

La plupart des législations européennes admettent une revi- 
sion des procès criminels et dérogent ainsi, dans l'intérêt de la 
justice autant que de l'équité, au principe de l'irrévocabilité de 
la chose jugée. 

(i) Ces frais ne pouvaient^ à aucun point de vue, être mis à la charge du 
demandeor ; mais en cas de condamnation d*un tiers, pourquoi ce tiers ne 
serait-il point tenu de les payer à Inégal des autres frais ? 
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Cette revision ayant toujours été autorisée et organisée par la 
législation française, à part les deux interruptions de 1789 à 1793 
et de 1796 à 1808, il serait peu intéressant et entièrement inu- 
tile de rechercher dans quelle mesure l'accordent les Godes 
étrangers. Nous avons eu, d'ailleurs, à comparer la loi du 8 juin 
1895 avec des lois plus extensives du droit de revision, telles que 
le Code autrichien de procédure pénale et le Code allemand d'ins- 
truction criminelle (1). 

Mais le législateur français ayant refusé toute indemnisation 
aux acquittés et aux relaxés, il y a lieu d'examiner les législa- 
tions étrangères au point de vue de cette indemnisation. 

A cet égard, elles se divisent en trois groupes : le premier 
formé de celles qui accordent une réparation pécuniaire aux ac- 
quittés et aux inculpés ; le second, de celles qui n'accordent cette 
réparation qu'aux condamnés ; le troisième, de celles qui ne 
l'accordent à aucune victime d'erreur judiciaire. Il est superflu 
d'énumérer ces dernières qui sont, malheureusement, les plus 
nombreuses ; nous les ferons connaître par prétention, en étu- 
diant les autres : 

Les nations qui n'indemnisent que les condamnés sont au 
nombre de trois : la France, l'Autriche et le Portugal (2). Il con- 
vient d'y rattacher le canton de Genève qui n'admet, non plus, 
d'indemnité qu'après revision (3). L'article premier de la loi 
autrichienne du 16 mars 1892, publiée le 7 avril suivant, est 
ainsi libellé : « Celui qui, à la suite d'une action punissable 
poursuivie d'après la loi pénale, a été condamné définitivement, 
a le droit de demander a l'Etat une indemnité proportionnée au 
préjudice matériel que sa condamnation injustifiée lui a fait 
éprouver, si, k la suite d'une revision de la procédure, inter- 
vient une ordonnance de non-lieu ou un rejet définitif de l'ac- 
cusation et, en général, dans tous les cas où il y a postérieure- 
ment acquittement. 

(1) V. ch. III, passim, et notamment sur Fart. 443. 

(2) Pour ce dernier pays la réforme est contenue dans le Gode civil du 
1" janvier 1868^ dans une loi du 14 juin 1884 et dans le Code pénal de 1886, 
art. 126. 

(3) Code de procédure pénale, du 1" janvier 1885. 
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« La réclamation n'est pas admise, si la condamnation résulte 
d'un fait intentionnel du condamné ou si, en cas de condamna- 
tion par contumace, il a omis de former opposition ». Cette res- 
triction équivaut k l'absence de faute dont la Commission du 
Sénat faisait une des conditions de l'indemnisation des acquittés 
et relaxés (1). La loi française du 8 juin 1895 laisse aux tribu- 
naux le soin d'apprécier si les condamnés sont dignes d'obtenir 
une réparation (2). Elle est également plus libérale que la loi 
autrichienne sur deux points : elle n'exige pas une condamna- 
tion définitive du demandeur en revision, ni un préjudice ma- 
tériel (à part l'exception du paragraphe 3 de l'article 446) (3). 
Par contre, la loi autrichienne se contente d'un non-lieu ou 
d'un acquittementintervenantaprèsune revision de la procédure, 
tandis que notre article 446 ne permet d'indemniser que le con- 
damné dont Vinnocence est reconnue (4). 

Les nations qui allouent des dommages-intérêts aux acquittés 
et inculpés sont la Suède, la Norwège, le Danemark et la Ba- 
vière, plus les cantons suisses de Berne, de Fribourg et de Neuf- 
châtel. 

Les petits Etats de la Suisse ont, en cette matière, comme en 
plusieurs autres, donné l'exemple k l'Europe, mais la diversité 
de leurs législations nous oblige à en diviser l'étude et à exami- 
ner, d'abord, celles des Etats Scandinaves qui, mettant k profit 
l'expérience helvétique, ont réalisé de sérieux progrès. Dès le 
12 mars 1886, la Suède promulguait une loi dont l'article 1" 
porte : u Lorsqu'un individu aura été arrêté comme inculpé d'un 
délit et que la poursuite intentée contre lui aura été abandon- 
née, ou qu'il aura été acquitté, il pourra lui être alloué ou, à 
son défaut, à sa femme ou k ses enfants, à la charge de l'Etat, 
une indemnité pour la suppression ou la restriction de ses moyens 
d'existence provenant de la privation de la liberté qu'il a subie, 
s'il résulte de l'instruction que le délit pour lequel il était pour- 
suivi n'a pas été commis, ou qu'il a eu pour auteur un autre que 

(1) V. suprà, ch. III, art. 446, § 3, C, d. 

(2) Idem, § 1". 

(3) Idem, id. 

(4) V. 9uprà, ch. III, art. 446, § 3, C, d. 
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le prévenu, ou que, de toute façon, il n'a pu être commis par 
lui, et que, dans les deux derniers cas, il n'y a pas lieu de le 
considérer comme complice ». 

Ainsi l'indemnisation des acquittés et des relaxés est subor- 
donnée, en Suède, à plusieurs conditions qui équivalent à celles 
imposées par l'article 447 de la proposition rejetée par le Sénat 
français : nécessité d'une détention préventive, justification d'un 
préjudice matériel, démonstration d'une complète innocence ou 
de la culpabilité d'un tiers. Deux seulement des circonstances 
prévues par l'article 447 font ici défaut : le cas d'un fait ne 
constituant ni crime ni délit et l'absence de toute faute de l'in- 
culpé. 

Le Code norwégien d'instruction criminelle, promulgué le 
l«f juillet 1887, est, sur ces deux points, plus extensif que la lé- 
gislation du royaume voisin. Dans ses paragraphes 469 et 470, 
il traite en ces termes la question qui nous occupe : « (| 469) : 
Le Trésor doit une indemnité k celui qui, après avoir subi sa 
peine, sera reconnu innocent. Une indemnité est due également 
k celui qui, après avoir subi une détention préventive, a été 
acquitté ou en faveur de qui une ordonnance de non-lieu a été 
rendue, la prévention n'étant pas suffisamment établie. Si l'or- 
donnance de non-lieu a été prononcée pour cemoiif que l'action 
ne tombe pas sous le coup de la loi ou bien que l'on se trouve en 
présence de faits non reprochables, le tribunal aura k se pro- 
noncer suivant les circonstances, sur la question suivante : y 
a-t-il lieu k indemnité ? « Paragraphe 470 : D n'y aura pas lieu 
k indemnité, si l'accusé lui-même a donné lieu k l'accusation 
soit par sa faute, soit en essayant d'égarer l'instruction ou d'in- 
fluencer les témoins ». Indépendamment de la précision avec 
laquelle l'hypothèse du fait non infractionnel est prévue et l'ab- 
sence de faute, exigée, ce Gode est également très clair en n'ac- 
cordant d'indemnité qu'au condamné reconnu innocent. Il l'est 
moins k l'églird de l'acquitté et du relaxé, puisqu'après s'être 
contenté, — k tort, suivant nous, — d'une insuflisance de cul- 
pabilité, il refuse d'indemniser l'accusé dans certains cas, no- 
tamment en cas de faute. Il nous semble, de plus, regrettable 
que l'indemnisation soit obligatoire pour le juge. Les magistrats 
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norwégiens n'ontd'autre ressource, lorsqu'un inculpé leur paraît 
peu méritant, que de lui accorder une indemnité dérisoire, 
nummo uno, — 1 franc de dommages-intérêts, dirions-nous en 
France. 

En Danemark, une loi du 5 avril 1888 a institué, comme en 
Norwège, une réparation obligatoire du préjudice causé à l'ac- 
quitté détenu préventivement et reconnu innocent, ainsi que des 
dommages subis par celui qui a été soumis à la détention pré- 
ventive en raison d'une inculpation relative à un fait réprimé par 
la loi pénale, mais n'entraînant pas une peine supérieure à l'a- 
mende et à l'emprisonnement simple. 

Egalement comme en Norwège, toute faute de l'inculpé le 
prive de ce droit. La loi danoise n'innove que sur un point ; 
tout en mettant l'indemnité à la charge du Trésor, elle lui ac- 
corde un recours contre le juge « coupable d'abus d'autorité, de 
négligence ou de faute inexcusable ». 

La Bavière n'a pas organisé de procédure d'indemnisation, 
mais sa Chambre de députés a voté, en 1888, un crédit de 
o.OOO marcks pour indemniser, par voie administrative, les 
détenus bénéficiant d'une décision de non-lieu. 

La législation bernoise (Gode pénal de 1854) est la plus exteh- 
sive du droit à réparation. Non seulement elle reconnaît ce droit 
à l'acquitté et au relaxé, dont l'innocence est établie, ainsi 
qu'9,u condamné « non coupable », mais elle l'accorde au pré- 
venu dont l'acquittement n'est dû qu'à un doute, et même à 
l'inculpé bénéficiant d'un non-lieu fondé sur l'insuffisance des 
preuves. Nous avons déjà exposé les raisons pour lesquelles 
cette extension du droit nous paraissait dangereuse et pouvait 
être inique (1). Nous ne sommes pas, non plus, partisan d'une 
disposition du même Gode chargeant le Juge d'instruction et la 
Ghambre d'accusation de statuer sur les dommages et l'indem- 
nité dans la décision de non-lieu (2). 

Le canton helvétique de Fribourg, en vertu du Goile de procé- 
dure pénale de 1873, indemnise, comme celui de Berne, les ac- 

(1) V. suprà, ch. III, art. 446, §§ 1", 2 et3,pa5sim. 

(2) Idem, § 1, D. 
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quittés, les relaxés et, après revision, les condamnés « non cou- 
pables ». 

Le canton de Neufchâtel admet, depuis 1875, Tindemnisation 
obligatoire des condamnés dont un procès en revision a constaté 
rinnocence, mais il rend facultative Tindemnisation des acquit- 
tés et des inculpés, de plus, il ne leur alloue de dommages-inté- 
rêts qu'après une détention. 

Une seule législation, la plus ancienne de toutes celles en 
vigueur sur la question, indemnise les relaxés à Texclusion des 
acquittés : celle du canton de Vaud (Gode de procédure pénale 
de 1850). Gomme les précédentes, elle n'accorde une réparation 
pécuniaire qu'après détention préventive. 

Par contre, le Mexique n'indemnise que les acquittés et ne 
tient aucun compte de la détention préventive. L'article 344 du 
Gode mexicain porte, en effet : « Lorsque l'accusé poursuivi 
d'office sera acquitté, non par suite de l'insuffisance des preuves, 
mais après avoir justifié de sa complète innocence au sujet du 
délit qui lui était imputé et auquel il n'aura pas donné lieu par 
sa conduite antérieure à la poursuite, la sentence définitive le 
proclamera d'office, et si l'accusé le demande, le juge, après 
avoir entendu le ministère public, fixera le montant des dom- 
mages-intérêts qui lui seront alloués. Les dommages-intérêts, 
dans ce cas, seront payés sur le fonds commun des indemnités (1), 
si les juges ne sont pas responsables, conformément à l'arti- 
cle 348, ou si, l'étant, ils sont insolvables ». 

Dans plusieurs pays, des projets sont en préparation qui ont 
trait à la réparation des erreurs judiciaires. En 1884, la Cham- 
bre des représentants de Belgique a pris en considération une 
proposition de loi de MM. Robert, Arnould, Féron et Scalquin 
tendant à cette réparation. La même assemblée a, le 17 avril 
1890, sur l'initiative de M. Nothomb, voté le principe d'une in- 
demnité limitée au cas de revision. 

En Angleterre, plusieurs projets ont été déposés qui ont éga- 
lement pour objet d'indemniser les victimes de jugements er- 
ronés. 

(1) Ce fonds commun est formé da tiers des amendes et d'une petite par- 
tie du salaire payé aux prisonniers pour leur travail. 
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Le Code de procédure pénale que prépare, en Hongrie, une 
Commission spéciale, renferme des dispositions très libérales en 
matière d'indemnisation. Dès 1893, cette Commission a émis 
ravis suivant : « En ce qui concerne les personnes au sujet des- 
quelles une sentence définitive établit que, sans qu'il y ait eu 
aucunement de leur faute, elles ont subi une peine privative de 
liberté ou payé une amende, elles doivent être indemnisées en 
proportion du préjudice à elles causé. Quant à ceux qui ont in- 
justement subi une détention préventive, s'il n'y a pas eu en 
cela de leur faute, c'est-à-dire si cette détention ne provient pas, 
par exemple, de ce qu'ils se sont accusés eux-mêmes du fait qui 
a provoqué leur emprisonnement, — la majorité de la Commis- 
sion est d'avis que des dommages-intérêts doivent leur être al- 
loués, lorsqu'il est établi par une sentence définitive que le fait 
pour lequel ils étaient détenus n'a bien évidemment pas été com- 
mis par eux, ou bien que ce fait n'a pas été commis du tout, ou 
bien qu'il ne constituait pas un fait punissable. » 

En Allemagne, le Reichstag, saisi dès 1882 de divers projets 
ayant le même but, les a soumis à une Commission spéciale, qui, 
dans des discussions approfondies, a élaboré un texte en 21 pa- 
ragraphes, dont voici le premier et le plus important : « Une 
indemnité pourra être accordée au prévenu, mis hors de pour- 
suite ou acquitté, pour le dommage qu'il a subi par la prison 
préventive dans ses affaires de fortune, son industrie, sa pro- 
priété, si la mise hors de poursuite ou l'acquittement du prévenu 
a été prononcé parce que l'action dont on l'accuse n'a pas été 
commise, ou ne Ta pas été par lui, ou parce que les preuves ap- 
portées contre lui comme auteur de cette action ont été écartées ». 

CONCLUSION. 

n nous paraît nécessaire, après avoir étudié la loi du 8 juin 
1895 et les divers projets qui lui ont donné naissance, de résu- 
mer l'appréciation que nous avons portée en détail sur cette loi 
et sur ces projets. 

Telle qu'elle a été votée, cette loi est une œuvre de progrès et 
d'humanité. Elle a, en effet, réalisé deux réformes d'une haute 
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importance : Textension des cas de revision et la réparation pé- 
cuniaire du préjudice, tant moral que matériel, causé aux con- 
damnés reconnus innocents. Elle a sagement restreint cette ré- 
paration aux seuls condamnés qui pourront établir leur inno- 
cence. Nous croyons avoir entièrement démontré que cette 
restriction n'est pas un expédient législatif, mais un acte d'é- 
quité. A tous ces points de vue, la loi nouvelle est donc entière- 
ment digne d'éloge. 

.Sans lui adresser de nouveau les quelques critiques de détail 
que nous avons eu à formuler, nous lui faisons, cependant, un 
reprocha: c'est d'être incomplète. Incomplète, elle ne l'est certes 
point dans sa rédaction, ni dans la réglementation de ses di- 
verses procédures. Encore moins l'est-elle en déterminant les 
moyens de preuve qu'elle autorise : nous l'avons jugée trop res- 
trictive à cet égard. Mais elle nous paraît n'avoir pas complète- 
ment répondu aux exigences de l'équité, ni du droit naturel, en 
refusant aux acquittés et aux bénéficiaires d'un non-lieu la ré- 
paration qu'elle accorde, si justement, aux condamnés. Toute 
nouvelle comparaison de ceux qu'elle exclut avec ceux qu'elle 
favorise nous semble inutile, autant qu'une justification nou- 
velle du principe même de l'indemnisation que nous demandons, 
Par contre, il n'est pas sans intérêt de citer les autorités émi- 
nentes qui l'ont demandée avant nous : elles ont autant de va- 
leur en doctrine qu'en pratique, se composant de jurisconsultes 
dont plusieurs ont été, par leur profession, appelés à constater 
de quelle nécessité sociale était la réforme dont ils se sont fait 
les promoteurs. 

Avec l'efflorescence des idées humanitaires, qui est l'honneur 
du XVIII® siècle, devait nécessairement éclore l'idée d'une répa- 
ration pécuniaire du préjudice causé aux inculpés reconnus in- 
nocents. 

Comme le remarque Dalloz (SuppL au Rép,, Y"" Responsabi- 
lité, n" 377), cette idée fut pour la première fois publiquement 
exprimée en Angleterre, où le philosophe juriste Bentham s'en 
fit le promoteur (1). 

(1) Traité de législation civile et pénale, t. II, p. 149. V. sur l'historique 
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Tel fut alors le mouvement d'opinion, qui se manifestait en 
faveur des victimes d'erreurs judiciaires, qu'en 1781 Tindemni- 
sation des inculpés et des condamnés innocents fit l'objet d'un 
concours ouvert par la Société des arts et belles-lettres de Ghâ- 
lons-sur-Marne. Le prix affecté h ce concours fut partagé ex œquo 
entre les mémoires de Brissot de Warville et de Philippon de la 
Madeleine, proclamant sans restriction le droit k indemnité des 
acquittés ou relaxés. 

On doit attribuer au même courant d'idées la déclaration 
royale du 8 mai 1788, que nous avons eu plusieurs fois a invo- 
quer. Les cahiers des Etats-Généraux se firent a leur tour l'écho 
de ces idées (1). Ceux de la noblesse même les répercutèrent, du 
moins dans TAngoumois, à Montargis et k Douai. Le Tiers du 
bailliage de Vannes demandait expressément « que l'accusé ab- 
sous ou acquitté fût dédommagé par le fisc, lorsqu'il aurait été 
poursuivi indûment k la requête du ministère public ». Celui 
du bailliage de Paris émettait un vœu dans le même sens et en 
ces termes : « La législation, en établissant une peine contre les 
coupables, doit aussi établir une réparation pour l'innocence in- 
justement accusée. Ainsi l'accusé déchargé pourra réclamer la 
publicité de l'affiche du jugement et des indemnités proportion- 
nées au dommage qu'il aura souffert dans son honneur, sa santé 
et sa fortune. Cette indemnité sera prise sur les biens du dé- 
nonciateur, et, subsidiairement, sur les fonds assignés pour cet 
objet ». 

Plus restrictif, le Tiers de Provins désirait surtout « que tout 
particulier qui aura été retenu prisonnier et qui aura prouvé son 
innocence obtînt une indemnité proportionnée au dommage qu'il 
aura souffert, s'il ne peut s'en procurer une contre le dénoncia- 
teur ». 

A part des divergences inévitables sur l'étendue de l'exercice 
du droit k indemnité, les jurisconsultes s'accordèrent avec les 

des réparations demandées pour les inculpés Tarticle, déjà cité, de M. Pas- 
caud, Conseiller à Chambéry (Nouvelle Bévue du !«' janvier 1891). 

(1) V. les cahiers du Tiers-Etat d'AIençon, Âutun, Chalon-sur-Saône, Di- 
jon, Doinfront, Dr.iguignan, Etampes, Gourin, Ponthieu, Provins, Senlis, 
Toulon et Vannes. 
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philosophes et les réformateurs pour demander que ce droit fût 
sanctionné par la loi. Le premier, Duport en fit dès 1790 la pro- 
position k la Constituante, qui rejeta cette proposition le 5 fé- 
vrier 1791, croyant k l'infaillibilité du jury qu'elle organisait et 
qu'elle institua par décret du 16 septembre suivant. 

Si le législateur français refusa longtemps d'admettre le prin- 
cipe d'une réparation pécuniaire même en faveur des condam*- 
nés, plusieurs décrets de la Convention allouèrent des indemni- 
tés à des accusés reconnus innocents, et un décret de cette 
assemblée, rendu le 31 janvier 1793, sur le rapport de Camba- 
cérès, accorda 1.000 francs au sieur Antoine Buffet en dédom- 
magement du préjudice et des frais que lui avaient occasionnés 
l'information et la détention préventive (1). 

La société des arts de Châlons-sur-Marne, qui avait mis la 
question au concours en 1781, la proposa de nouveau en 1823. 

A l'exception de M. Worms, dont nous avons cité le remar- 
quable traité De VEtat au regard des erreurs judiciaires, et de 
M. Massus, Conseiller à la Cour belge de Liège, tous les auteurs 
qui ont eu à traiter la question de la réparation du préjudice 
causé aux inculpés, se sont prononcés en faveur de cette répa- 
ration. Et ce ne sont pas de purs théoriciens qui l'ont admise, 
mais des jurisconsultes invoqués journellement dans la pratique 
des tribunaux. Il nous suffira, pour preuve, de citer Merlin 
{Répertoire, V* Dénonciateur, VII, et Réparation civile), Legra- 
verend {Traité de législation criminelle, introduction), Dupin 
{Observations sur plusieurs points importants de législation 
criminelle), Faustin-Hélie {Théorie du Code pénal, t. I, p. 234), 
Bonneville de Marsangy {De V amélioration de la loi criminelle), 
Dalloz {Répertoire, y" Frais et dépens, n^ 975 et passim) (2). Plu- 
sieurs magistrats se sont déclarés partisans du même principe. 
Dès 1870, M. Bernard, ancien Conseiller k la Cour de Dijon, en 
prenait éloquemment la défense dans deux articles de la Revue 
critique. En 1883, M. Gonod d'Artemare, Avocat général k Or- 

(1) V. le texte de cette curieuse décision, dans le mémoire déjà cité, que 
M. Pascaud a présenté au Congrès des Sociétés savantes le 24 mai 1888. 

(2) Nous croyons inutile de rappeler les ouvrages que nous avons déjà ci- 
tés, notamment ceux si complets et si concluants de M. Pascaud. 
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léans, fit de même, dans un discours de rentrée intitulé : « De la 
réparation due aux victimes des erreurs judiciaires » ; en 1884, 
M. Oudin, Substitut du Procureur général à Rennes, dans un 
autre discours de rentrée sur les « Devoirs de l'État envers les 
innocents poursuivis et, condamnés », et, en 1885, M. Molines, 
dans un troisième discours, devant la Cour de Chambéry. Dans 
le même numéro de la Revue critique (1888) parurent deux mé- 
moires où MM. Nicolas, ancien magistrat, et Pascaud, Conseil- 
ler à Chambéry, soutinrent par de nouveaux arguments la 
doctrine de l'indemnisation de toutes les victimes d'erreurs ju- 
diciaires. Elle fut encore développée par M. Huges, conseiller à 
Alger, dans la France judiciaire, en 1887 ou 1888, puis par 
M. Sergent, Procureur de la République à la Pointe-à -Pitre, dans 
une brochure intitulée « La magistrature et les Codes ». 

Nous avons déjà eu à invoquer les intéressants discours de 
rentrée prononcés, en 1894, par M. Charignon, Substitut du 
Procureur général à Grenoble, et par M. Vallet, Substitut du 
Procureur général à Angers. D'autres discours et travaux ont 
dû forcément échapper k nos recherches. Ce que nous avons 
voulu établir c'est l'unanimité de la doctrine en France. 

A l'étranger, s'est également produit un mouvement d'opinion 
entièrement favorable à l'indemnisation des acquittés et des re- 
laxés, même dans les pays où aucune disposition législative ne 
l'a encore adoptée. C'est ainsi qu'en Belgique MM. Prins et Per- 
gameni l'ont demandée dans leur Réforme de Vinstruction prépa^ 
ratoire ; les rédacteurs des Pandectes belges, au mot acquitte- 
ment; M. Louis Huymans, dans les lettres adressées à V Etoile 
belge ; divers écrivains, dans le journal la Réforme ; MM. Emile 
Perron, Henry Campion, Paul Uolvart,Camille de Jaer, aux con- 
férences des barreaux de Bruxelles et de Liège, enfin, en avril 
1890, la Fédération des avocats belges dans une résolution ainsi 
libellée : « Une indemnité doit être allouée aux personnes déte- 
nues préventivement qui ont été relaxées des poursuites. » 

Les congrès internationaux de Gand, en 1863, de Nuremberg, 
en 1875, de Saltzbourg, en 1876, et, k Paris, le congrès des so- 
ciétés savantes de 1888, par l'organe de MM. Nicolas, Pascaud et 
Georges Picot, membre de l'Institut, — s'ils n'ont pas émis des 
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vœux aussi formels et précis que celui des avocats belges, se 
sont du moins prononcés nettement en faveur d'une réparation 
des erreurs judiciaires. 

Les arguments dont se sont prévalus les défenseurs et les ad- 
versaires de cette réparation ont été précédemment exposés au 
cours de cette étude (1). Il est d'autant plus inutile de les expo- 
ser à nouveau que, la loi du 8 juin 1895 ayant admis ce prin- 
cipe et rayant appliqué aux condamnés reconnus innocents, son 
essence même ne sera plus contestée, mais seulement l'opportu- 
nité de son extension aux inculpés. 

Nous avons indiqué les modifications, peu importantes, que 
devrait subir leCode d'instruction criminelle pour permettre cette 
extension. En faisant poser au jury une question sur l'entière 
innocence de l'accusé et en obligeant les Juges d'instruction, 
aussi bien que les tribunaux correctionnels, à motiver leurs or- 
donnances de non lieu et k se prononcer sur la question de l'in- 
nocence de l'inculpé, il n'y aurait plus d'obstacle juridique k 
l'indemnisation de l'accusé, ni de l'inculpé. Nous avons demandé 
que les dommages-intérêts ne fussent jamais alloués par le jury, 
mais par la Cour d'assises et, si nous n'avons pas cru possible 
d'en faire accorder par le Juge d'instruction ou par la Chambre 
des mises en accusation, nous avons pensé que le tribunal cor- 
rectionnel et la Cour d'appel devraient statuer sur la demande 
en réparation formée par l'acquitté. 

Après la Commission du Sénat et en conformité de la plupart 
des législations étrangères qui ont admis l'indemnisation des 
inculpés, nous avons réservé cette indemnisation aux seuls in- 
culpés n'ayant commis aucune faute, mais nous étions d'avis 
d'en faire bénéficier même les inculpés n'ayant subi aucune dé- 
tention préventive, et ne justifiant que d'un préjudice moral. 
Par contre, il nous semblait injuste, inique même, d'indemniser 
les irresponsables, k plus forte raison les personnes « excusa- 
bles » et celles devant leur absolution non k leur innocence, mais 
au silence de la loi ou k un simple doute sur la légalité de son 
application. 

(1) V. le ch. m. 
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Ces conclusions, nous les maintenons sans restriction aucune 
et c'est dans les conditions qu'elles prévoyaient que nous avons 
rhonneur de proposer l'extension du droit à réparation aux in- 
culpés reconnus innocents. 
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